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LES RAISONS 
Le 29 septembre 1975 naissait Le 

Quotidien du Peuple. Audacieuse en­
treprise que celle qui consiste à réaliser 
un quotidien communiste. Nous ve­
nons de publier le numéro 1 000 du 
journal. C'est une étape. Beaucoup, 
parmi tes gens malintentionnés à notre 
égard, ricanaient, espérant que nous 
ôchourions ; d'autres, y compris parmi 
nos amis, doutaient de notre capacité, 
se demandaient si vraiment, devant 
l'ampleur de la tâche, nous n'étions pas 
brusquement frappé d'un accès de 
mégalomanie. Et pourtant... 

Et pourtant, il est là Le Quotidien du 
Peuple. Et bien là. Quatre années d'un 
combat quotidien pour l'existence, 
pour In vie d'un Mfthemique journal 
communiste dans notre pays. Aujour­
d'hui, on trouve naturel de disposer 
chaque jour de son quotidien. Les 
choses n'étaient pourtant pas éviden­
tes le 29 septembre 1975. Nous par­
tions de rien. Nous avons tout appris, 
«sur le tas». Il nous a fallu mener des 
batailles. Le journal que nous avons 
aujourd'hui s'est forgé dans la lutte, en 
liaison avec ses lecteurs. On peut ainsi 
mesurer le chemin parcouru pendant 
ces quatre ans. Le Quotidien du Peu-
pie est devenu une arme, sans doute 
modeste, mais cependant indispensa­
ble dans le combat de classe. Au cœur 
des luttes ouvrières, il joue son rôle, 
dans les batailles politiques, il tient sa 
place. 

Pendant ces quatre années, tout au 
long de ces 1 000 numéros, que de 
choses apprises, que d'expériences 
accumulées. C'est le suivi des luttes ; 
c'est le travail d'enquête, d'étude, d'a­
nalyse de la section politique et de la 
section internationale ; c'est le travail 
original de la section informations gé­
nérales ; ce sont les rubriques, les 
collaborateurs, les correspondants... 

Le Quotidien du Peuple, c'est le 
combat pour la révolution, pour le so­
cialisme, pour l'édification du Parti 
communiste. 

Le Quotidien du Peuple, c'est l'ou­
verture aux questions nouvelles, aux 
problèmes complexes, l'ouverture au 
débat ; non pour le désir subjectif de 
débattre, mais pour apporter aux lec­
teurs les éléments nécessaires à la 
construction d'un point de vue de 

Le Quotidien du Peuple ce sont ses 
reportages, ses interviews, ses tables 
rondes... c'est un vrai journal. 

Ces acquis, forgés jour après jour, 
numéro après numéro, font la spécifi­
cité de notre journal communiste. Ils 
sont autant d'atouts pour la réalisation 
d'un quotidien marxiste-léniniste uni­
que dans ce pays. 

Gérard PRIVA I 
Lire notre dossier 

en pages 7 à 10 

A quelques jours de la rediscussion 
par l'Assemblée nationale de la loi Veil 

Une lutte à poursuivre 

ONTRACEPTION ET AV0RTEMENT 
LIBRES ET GRATUITS 

Le I" mai 1978 à Paris 

MANIFESTATION NATIONALE CE SAMEDI A PARIS 
LIRE PAGE 15 

«Ils en sont au stade des guerres 
de religion. Ils en sont au Moyen-
Age, une époque révolue pour nous 
depuis longtemps, c'est cela le fond 
du problème» ; telle était en subs­
tance «l'explication» de l'ancien 
Premier ministre gaulliste couve de 
Murville, jeudi soir, sur France-lnter. 
en réponse è une question sur les 
derniers événements en Iran et 
d'autres pays du Moyen Orient. 

Que ces événements coïncident 
avec la célébration du Nouvel An de 
l'Hégire, avec l'entrée dans l'an 1 
du 15* siècle, selon le calendrier 
musulman, voilà qui est même utili­
sé comme argument pour ce type 
d'«explications». 

LIRE PAGE 13 

Alsthom-Belfort : 
les travailleurs 
votaient 
vendredi matin 

Les travailleurs votaient ce ven­
dredi matin. La veille, un fort cou­
rant de grévistes avaient exprimé 
son désaccord avec la manière dont 
l'intersyndicale entendait terminer la 
grève. 

A l'heure où nous devons mettre 
sous presse, le dépouillement de ce 
vote était en cours. 

Sur 4 624 votants, près de 76% 
se sont prononcés pour la reprisa 
du travail et plus de 24 % contre. 

LIRE PAGE 16 
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REVUE DES REVUES 

Les caractéristiques 
de la menace soviétique 

Hormis la très officielle «Re­
vue de la Défense nationale», 
il n'existait pas en France de 
revue d'étude et de recherche 
sur les problèmes de défense. 
Ce vide est aujourd'hui en 
partie comblé avec Stratégie 
et Défense, qui se présente 
comme une «revue non con­
formiste sur les problèmes de 
défense». Y participent et y 
écrivent des experts représen­
tant les divers courants poli­
tiques de la bourgeoisie fran­
çaise. A titre de document, 
nous publions ci-dessous un 
article de Georges Tan. paru 
dans le n° 4 de la revue. 

De l'ensemble des menaces 
soviétiques, le renforcement 
massif et constant des capacités 
offensives de l'Armée rouge est 
l'élément qui se perçoit le plus 
aisément. Ainsi, les Soviétiques 
produisent-ils tous les six mois, 
l'équivalent du nombre total de 
chars dont dispose la Fran­
ce, (...r . 

Une évaluation absolue de la 
croissance du potentiel militaire 
soviétique revêt cependant peu 
de significations en elle-même. 
Elle risque également de fausser 
la compréhension de la menace 
soviétique, et par là, la recherche 
des répliaues oossibles. Une telle 
évaluation traduit l'augmentation 

des probabilités d'une agression 
soviétique. Par contre, elle n'in­
dique pas les raisons de son dé­
clenchement. Celle-ci, en tant 
qu'action directe, est préparée 
par l'action diplomatique et l'ac­
tion indirecte. 

L'ACTION DIRECTE 

Il s'agit de la forme suprême 
et ultime de la menace sovié­
tique : le recours à la force. Jus­
qu'à présent, hormis les cas li­
mités de «projection de force» 
navale et de soutien logistique 
les soviétiques ne l'ont uti­
lisée que pour réprimer les dif­
férentes insurrections populaires 
menaçant l'intégrité de leur im-
perium. (...) 

Par contre, les Soviétiques ne 
se résoudront à subjuguer par 
exemple l'Europe occidentale, 
qu'à la faveur d'une conjonction 
de facteurs «objectivement» fa­
vorables suscitée par les deux » 
autres formes d'action. Cette 
conjonction réside dans les élé­
ments suivants : climat de con­
fiance artificiellement créé puis 
entretenu par la «détente» et ses 
implications ; esprit de concilia­
tion extrême proche du renon­
cement qu'illustre parfaitement 
l'expression suivante : «Better1 

Red i h.m Dead» ; action sub­
versive entreprise de longue da­
te. S'estimant assurés de la su­

périorité à la fois morale et ma­
térielle, les dirigeants soviétiques 
décideront alors le recours à la 
force, par surprise, massivement 
et selon une combinaison de 
toutes les armes nécessaires 
pour obtenir la «victoire finale». 

L'ACTION DIPLOMATIQUE 

(...) Il s'agit, pour les Sovié­
tiques, de masquer leurs efforts 
militaires entrepris en vue de 
s'assurer la supériorité stratégi­
que en entretenant artificielle­
ment un climat de confiance au 
nom de la «détente». Ainsi, les 
efforts soviétiques d'armement, 
loin de diminuer, ont continué à 
croître après SALT I, au même 
titre qu'auparavant. (...) 

Les négociations soviéto-amé-
ricaines sur la limitation des ar­
mements ont ainsi permis aux 
Soviétiques d'obtenir des avan­
tages qu'une politique de con­
frontation aurait sans doute in­
versés. (...) 

L'ACTION INDIRECTE 

Actuellement, ce type d'action 
est le plus répandu. Il revêt trois 
formes : l'action subversive ; 
l'exploitation de conflits régio­
naux ; l'emploi de forces supplé­
tives. 

L'action subversive consiste en 
deux volets complémentaires : le 
conditionnement de l'opinion 
publique et la constitution d'or­
ganisations dites «de masse». 
Dans un article intitulé «The 
World Situation and the Revo-
lutionary Processus» paru dans 
World Marxist Review de juin 
1974, Boris Ponomarev a recom­

mandé le noyautage des médias 
afin de manipuler l'opinion pu­
blique des pays du Monde libre^ 
Cette opération entreprise de 
longue date, s'est effectuée de 
manière subtile et son efficacité 
accrue par la «désinformation» 
habilement entretenue par le 
KGB paraît certaine. Il convient 
de rappeler, à cet égard, que des 
notions comme celles de «dé­
tente» ou de «coexistence paci­
fique» sont acceptées actuelle­
ment par l'opinion publique de 
ces pays au sens où l'entendent 
les Soviétiques. Evidemment, les 
personnes lucides qui voudront 
dénoncer le nouvel «esprit de 
Munich» seront alors considérées 
comme des «adversaires irréduc­
tibles de la détente». De même, 
cette opinion publique, accoutu­
mée à percevoir l'URSS comme 
une puissance désireuse d'appro­
fondir la «détente», interprétera 
tout effort visant à réduire ta 
menace soviétique comme au­
tant de provocations à rencontre 
de l'URSS. Les efforts subversifs 
soviétique sont complétés par 
les activités des organisations 
«de masse» implantées dans les 
pays du Monde libre. Dans la 
phase actuelle, ces organisations 
sont chargées de créer un climat 
d'agitations sociales en exploi­
tant la crise économique mon­
diale qui fournira le prétexte à 
des revendications irréalistes 
appuyées par des grèves fré­
quentes. Le «mai rampant» ita­
lien semble une bonne illustra­
tion de la paralysie d'un pays à 
la suite de la dégradation du 
climat social. En cas de conflit 
déclenché par (es Soviétiques, la 
direction de ces organisations 

devrait alors préparer le sabotage 
systématique des activités de 
défense avec l'assistance certai­
ne du KGB. (...) 

Si les Soviétiques ont, de tou­
te évidence, une stratégie globa­
le d'expansion et d'hégémonie 
planétaire, leur tactique repose 
principalement sur l'exploitation 
d'opportunités créées par des 
conflits régionaux. (...) 

La victoire du MPLA rendue 
possible grâce à une aide massi­
ve de l'URSS et de Cuba, trans­
forme l'Angola en plate-forme 
pour une pénétration ultérieure 
de l'Afrique australe. Enfin, en 
intervenant de concert avec les 
Cubains aux côtés des Ethio­
piens, d'abord dans l'Ogaden 
puis en Erythrée, les Soviétiques 
vont être en mesure de contrôler 
les accès tant vers le Nord que 
vers le Sud de la Mer Rouge. A 
Aden, les Soviétiques bénéficient 
d'une base où ils maintiennent 
en permanence un croiseur et 
trois destroyers. Tout récem­
ment, la convergence de l'hégé­
monie régionale vietnamienne 
procure aux Soviétiques l'utilisa­
tion des bases aéro-navales de 
Cam Ranh et de Danang. Ces 
éléments contribuent à une ma­
nœuvre d'«encerclement» pour 
entraver l'approvisionnement en 
produits énergétiques et en ma­
tières premières du Monde libre, 
à la source et pendant le trans­
port. (...) 

Ces caractéristiques expriment 
une action polymorphe au ser­
vice d'un but unique : assurer 
l'hégémonie planétaire eTè" 
l'URSS. L'évidence des inten­
tions soviétiques à ce propos ne 
fait l'ombre d'aucun doute. (...) 

Impression sur la fête de Y Huma 

Le n° 7-8 de Positions, re­
vue d'«action et de débat» 
animée par des militants cri­
tiques du PCF, publie un dé­
bat entre militants du PCF sur 
la fête de l'Humanité. SI la 
fête en elle-même n'est plus 
d'sctualitô, les questions sou­
levées demeurent bien évi­
demment, et nous semblent 
représentatives du type d'in­
terrogations mises en avant 
par certains militants du PCF. 
Signalons par ailleurs que Po­
sitions lance un appel pour la 
constitution de «comités d'u­
nion à la base», «sans exclu­
sive ni esprit d'hégémonie». 

L'autre : Bon, «parlons Iran-
chement»... moi, je ne viens pas 
à la fête de l'Huma pour le 
discours politique du «dimanche 
16 h» ; pour cela, je lis L'Huma 
deux ou trois jours avant et je 
sais ce qu'il va y être dit ; je 
viens à la fête de l 'Huma car je 
sais par avance que la dimension 
culturelle de la fête Iscône cen­
trale + espaces régionaux) sera 
de bonne qualité et que le parti, 
généralement, une fois n'est pas 
coutume, fait de bonnes choses 
en la matjôre. La fête de L'Hu­
ma, pour moi, c'est la partie 
artistique et la cité internationale 
qui est exemplaire Imais pas 
exempte de critiques non plus). 

Je te suis pour la critique 
commerciale dans le domaine 

suivant : la répartition des 
stands. En effet, là. on s'aperçoit 
que les gros sous priment sur la 
politique et idéologique. Ainsi, 
à la Cité du Livre, les grosses 
maisons d'édition (Gallimard, 
Seuil, Laffont, etc.) ont des 
stands importants, proportion­
nels è ce qu'elles peuvent 
payer ; d'autres (Maspéro, Ram-
say. Dialectiques) ont une surfa­
ce au m* inversement propor­
tionnelle è ce qu'elles véhiculent 
idéologiquement ; c'est là le 
nœud du problème : les organi­
sateurs de la fête préfèrent ven­
dre à la Cité du Livre du Belle-
mare ou du Collaro plutôt que 
du R. Debray, du G. Labica... ou 
autres auteurs non-conformistes 
(le problème des Editions Socia­
les étant à part). 

Et c'est la même chose pour la 
Cité Internationale. Ainsi le Ni­
caragua qui vient de mettre à 
bas Somoza et l'impérialisme 
américain se retrouve avec un 
stand ridiculement petit alors que 
les pays de l'Europe de l'Est sont 
dominateurs et qu'ils n'ont plus 
grand chose à démontrer si ce 
n'est qu'ils n'ont pas instauré le 
socialisme réel. 

Donc c'est à ce niveau là que 
> doit se situer la critique : la 
valeur marchande du m 2 du parc 
de la Courneuve pendant la fête 
de L'Huma. 
Lui : Mais pour Lavilliers, Ma­
rna Béa et les autres, c'est pa­
reil ; pour les organisateurs de la 

fête ce ne sont que des artistes 
qui représentent une certaine 
valeur marchande ; c'est tout. Le 
choix de Béranger, de C. Ribeiro 
ou de G. Vignault ne se fait pas 
sur des critères politiques mais 
bien parce que l'on sait qu'ils 
vont faire venir du monde. 
L'autre : Certainement, mais 
ces artistes acceptent de venir à 
la fête de L'Huma (même s'ils 
sont grassement payés) car eux 
aussi savent qu'en venant à la 
Courneuve ils trouveront un 
public nombreux et populaire, et 
qui partage certaines opinions du 
message qu'ils désirent faire 
passer. Or, tu as l'air de criti­
quer, le lait que le parti les ait 
invité. 

Lui : Non, je ne critique per­
sonne ; je dis simplement que 
derrière tout cela il y a une 
dynamique commerciale ; les 
jeunes viennent pour une raison 
précise ; ils étaient là parce que 
«des organisateurs de specta­
cles» avaient fait vennv à un prix 
défiant toute concurrence des 
artistes qui leur plaisent ; c'est 
vrai que les organisateurs n'in­
vitent pas n'importe qui. et là ils 
font .un choix politique; mais il 
me semble que c'est largement 
commandé par la dynamique 
commerciale, y compris la publi­
cité omniprésente. 

Depuis 15 ans par exemple, il 
est certain que la fête de L'Hu­
ma s'est développée ; or par ail­
leurs, on ne peut pas dire que 
l'influence politique du parti se 
soit accrue parallèlement à l'am­
pleur de la fête qui a gagné en 
surface, en importance, en spec­
tacles. 

Comment comprendre ça si ce 
n'est que les organisateurs de la 
fête ont compris que le public 
jeune était primordial ; donc 
l'aspect culturel n'est pas moins 
important qu'auparavant mais 
cette dimension culturelle est 
largement commandée par des 
motifs commerciaux ; on s'a­
dresse à des artistes dont il ne 
s'agit pas de nier la valeur mais 
qui d'un autre côté représentent 
une puissance commerciale in­
déniable. 

Aussi on arrive â cet état de 
fait : le travail militant (vente de 
vignettes) qui précède la fête 
peut baisser on est quand même 
sûr du succès de la fête... 
L'autre : C'est vrai : d'un autre 
côté si l'on fait une analyse 
politique du phénomène, c'est 
compréhensible ; on vit dans un 
système purement marchand et 
mercantile, et il y a des dévia­
tions que l'on ne peut pas con­
tourner. Que l'on critique ou 
non, il est compréhensible que le 
parti rentre dans un certain en­
grenage s'il veut que la fête soit 
un succès. 
Lui : Tu as raison, je n'essaye 
pas de faire une critique morale 
de ta fête. Mais qu'est-ce que ça 
implique d'avoir du succès, 
quelles en sont les conséquen­
ces 7 Si l'on compare l'évolution 
de la fête de L'Huma avec les 
fluctuations de la vente militante 
de vignettes, avec l'audience de 
L'Humanité et avec l'évolution 
de la représentativité électorale 
du parti, on peut mieux com­
prendre que .la fête de L'Huma 
représente quelque chose d'au­
tonome ; c'est une entité «au­

tonome» dans la vie du parti, 
c'est-à-dire succès ou insuccès, 
le parti continuera comme avant. 
L'autre : C'est certain, ce que 
l'on peut donc regretter, c'est 
que les organisateurs n'intègrent 
pas assez la dimension culturelle 
dans une perspective de lutte, et 
que cette dernière soit remplacée 
par la dynamique commerciale. 
Et dans ce domaine, tout le 
monde est responsable : com­
bien de stands politiques pour le 
nombre impressionnant de res­
taurants 8um' ' 

Lui : En conclusion, je dirais 
que la fête se caractérise par une 
dynamique commerciale qui pro­
gresse à grand pas, mais qui, 
c'est vrai, s'appuie sur un conte­
nu culturel certain. 

L'autre : Moi, je partirais de la 
baisse de la dimension politique 
de la fête ; cette baisse que 
traduit l'affaiblissement qualitatif 
et quantitatif du militantisme ; et 
par une quasi absence de débat 
lors de la tète, avec pour con­
séquence le renforcement de la 
tendance commerciale. 

Lui et l'autre : De toutes fa­
çons cela est compréhensible vu 
l'état de la jounesse et de ce que 
propose le parti. Le vide poli­
tique est flagrant ; et il est plus 
facile de discuter de politique 
extérieure que de politique inté­
rieure. Plus que jamais les dis­
cussions importantes sont réser­
vées aux permanents du parti et 
aux intellectuels, alors que cela 
devrait être provoqué et discuté 
par l'ensemble des adhérents. 
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LUTTES OUVRIERES 

Alsthom-Unelec Saint-Ouen Le travail reprend lundi matin 

« P L U S ! 
ON A U R A I T DU OBTENIR P L U S ! » 

C'est finalement vers 
11 h 30, jeudi matin que 
les grévistes d'Alsthom 
Unelec, (principale des 3 
usines de Saint-Ouen) se 
sont réunis à la chau­
dronnerie pour se pronon­
cer par vote sur les nou­
velles propositions de la 
direction. 

Les syndicats CGT et 
CFDT rappelaient d'abord 
ce qui avait été obtenu lors 
de la réunion de mercredi 
soir ; pour l'essentiel, il 
s'agit de 3 points : aug­
mentation de 27 F de la 
prime de transport, 3 
ponts payés et passage de 
la prime de fin d'année de 
75 % du salaire de novem­
bre à 84 % fin 1979, â 
92 % fin 1980 et à 100 % 
en fin 1981 ; tout acquis 
contenant par ailleurs des 
limites . / 

«C'est vrai que c'est foin 
de ce qu'on demandait I» 
Ce point de vue exprimé à 
juste titre par les 2 prin­
cipaux responsables syndi­
caux CGT et CFDT était 
massivement partagé par 
les travailleurs rencontrés 
dans la matinée. «On n'ob­
tient pas rien du tout, ce 
n'est pas vrai» faisait re­
marquer un groupe de jeu­
nes ouvriers. «La prime de 
fin d'année à 100% dans 
2 ans si on n'avait pas 
lutté on ne risquait pas de 
l'avoir I Mais en fin de 
compte, au total, on arra­
che quoi ? Quelques billets 
de mille : 'ça fait quand 
même pas lourd pour 6 
semaines de grève, d'au­
tant plus qu'on n'a aucun 
jour de payé I Ce qui a été 
obtenu est bouffé 10 
fois I» continuaient-ils tout 
en disant — fatigués, mais 
pas la tôte basse loin de 
là — «et dire que malgré 
cela il va falloir reprendre 
le boulot I Car c'est ce 
qu'on va nous proposer 
tout à l'heure» tout le 

monde en effet en est bien 
convaincu. 

En effet, à cette assem­
blée générale un responsa­
ble CGT, dans une inter­
vention fleuve appelait à 
reprendre le travail ; s'ap­
puyant encore sur 2 réa­
lités : la faible participation 
à l'AG et sur le fait que 
des travailleurs avaient 
commencé le matin à re­
prendre le chemin des ate­
liers, réalité difficile à nier 
en fin de semaine mais 
que la direction du syndi 
cat CGT avait grandement 
contribué à créer ; l'avait-
elle oublié ? 

C'est dans ces condi­
tions que — preuve d'un 
acharnement au combien 
difficile à étouffer, 2/5 des 
travailleurs... votaient pour 
la poursuite de la grève, 
les autres pour la reprise. Il 
faut souligner que cent 
travailleurs seulement était 
présents, les quelques 150 
autres qui, il y a quelques 
jours encore, huaient la 
décision de libérer les en­
trées de l'usine étaient, 
définitivement cette fois, 
restés chez eux. 

Précisons qu'alors que la 
majorité des travailleurs 
présents avait voté pour 
reprendre lundi, le principal 
responsable CGT prenait ta 
parole pour insister sur le 
fait qu'il fallait tenir comp­
te de ceux qui - au nombre 
de quelque 20 chaudron­
niers I - voulaient repren­
dre vendredi t 

« Autrement dit, ma foi, 
U faut sa plier è l'avis de la 
minorité» lançait un tra­
vailleur ; c'est bien ce qui 
était proposé et se plier ô 
un point de vue minoritaire 
parmi les plus mous com­
ment cela s'appelle-t-il si­
non — jusqu'à la fin et sur 
le plus petit détail — tirer 
en arrière ? 

« ON POUVAIT 
OBTENIR PLUS » 

De nombreux travailleurs 
ne cachaient pas leur dé­
ception parmi lesquels un 
certain nombre de militants 
de la section cégétiste ; un 
responsable CGT dési­
gnant l'un de ceux-ci, jugé 
trop «énervé» menacera de 
le «virer» du syndicat, 
n'ayant pas plus d'argu­
ment à lui opposer qu'à un 
autre délégué CGT violem­
ment bousculé parce qu'il 
s'opposait à la levée des 
piquets ; récemment on 
s'en souvient. 

Déçus, mécontents, oui, 
beaucoup l'étaient : certes 
beaucoup le disaient aussi 
il serait ridicule de dire que 
tout aurait pu être obtenu 
«mais on pouvait obtenir 
un peu plus, si il y avait eu 
un plan de mobilisation 
depuis 3 jours après l'éva­
cuation par les flics ; on 
n'a même pas eu les 50 F-
de Belfort ». 

Certes mais encore fau­
drait-il qu'il n'y ait pas eu 
une démobilisation large 
des grévistes dès après l'é­
vacuation affirmaient jus­
qu'à ce jeudi encore cer­
tains responsables syndi­
caux. 

Démobilisation : 
— Faut-il rappeler que 

lors des différentes assem­
blées générales qui ont 
suivi, il y a 8 jours, l'in­
tervention policière, ce 
sont 200 à 300 grévistes 
qui y ont participé ? 

— Vendredi dernier, on 
a assisté de la part de di­
zaines d'entre eux soutenus 
de manière enthousiaste, à 
un flot de propositions ca­
pables de souder et dyna­
miser le mouvement : 
propositions de populari­
sation, d'animation interne 
à l'usine (portes ouvertes), 
d'actions spectaculaires. 

propositions de mettre en 
place des structures ma­
térielles indispensables à la 
prise en main des tâches 
(salles...) 

QUELQUES RAPPELS 
UTILES 

— Faut-il rappeler que 
ce lundi matin encore, ils 
étaient plus de 200 à par­
ticiper a la garde de l'u­
sine, y compris des grévis­
tes qui, il y a peu, con­
damnaient l'occupation et 
n'étaient pas les moins vi­
rulents, mardi encore, à 
l'aube, contre ceux qui ne 
faisaient que répéter «les 
gars ne vont pas durer». 

- 200 grévistes très 
mobilisés sur 800 (dont 
100 - 150 malades d'après 
les recoupements) ce 
n'est pas si mal après 6 
semaines de lutte quand 
de surcroit les autres ne 
manifestaient nullement 
l'intention de reprendre te 
travail, encouragés par ta 
détermination de leurs ca­
marades selon les propres 
indications du syndicat 
CGT. 

PRENDRE APPUI 
SUR LES PROBLEMES 

ULTRA SECONDAIRES? 

Le problème n'a donc 
pas été la mobilisation, 
mais bien qu'elle n'a pas 
trouvé è s'engouffrer dans 
un véritable plan d'action 
inexistant depuis l'interven­
tion policière. Ainsi qu'ont 
donc fait aux assemblées 
générales de vendredi der­
nier, où foule de proposi­
tions ont été faites, ceux 
qui détiennent les rennes 
du syndicat CGT ? Ils lais­
saient à loisir parler tout le 
monde, mais pour ne rien 
synthétiser du tout des 
propositions d'action fai­
tes. 

Pendant une heure — et 

Caillebotis Longwy 

• UN MOIS DE GREVE 
• MENACES DE LICENCIEMENTS 

malgré la lassitude et 
l'exespôration (beaucoup 
partiront) ils s'évertueront 
à s'appuyer sur des as­
pects ultra-secondaires 
«quelques ouvriers travail­
lant pourraient être ralliés 
au mouvement» pour parlor 
de la thèse selon laquelle, 
il fallait «rentrer tous unis» 
au niveau des ateliers, et 
adopter des formes de lut­
te moindres mais accepta­
bles par les quelques non 
grévistes. 

«Bien sûr il y a» dit le 
tract distribué récemment 
parlant des grévistes (la 
grande masse des ouvriers 
pourtant !) «Des travail­
leurs plus combatifs, plus 
déterminés parce que plus 
conscients. Mais parmi 
ceux qui travaillent aujour­
d'hui, nombreux sont ceux 
qui veulent exprimer leur 
désir de voir aboutir leurs 
revendications. Nous de­
vons leur donner les 
moyens de le faire. Mais 
cela nécessite que tous 
nous acceptions l'idée que 
la lutte puisse s'exprimer 
sous des formes et à des 
niveaux différants». (I) 

COMMENT 
PETIT-A-PETIT 

ON DEMOBILISE 

C'est dans une large 
mesure parce qu'à l'as­
semblée générale de ven­
dredi matin, des responsa­
ble CFDT mais aussi de 
faunes militants CGT, sa 
battront... que le principe 
de ta grève générale dans 
l'usine avec garde des en­
trées sera adopté relative­
ment fermement. Mais déjà 
lors d'une seconde assem­
blée générale l'après-midi 
où déjô moitié des travail­
leurs n'étaient plus-là : ils 
en avaient eu «ras-le-bol» 
le matin de voir certains 
responsables cégétistes 
laisser à plaisir se mener 
les débats de manière 
anarchique pour ne pren­
dre aucune décision ; ré­
sultat : aucune décision 
d'action n'était prise du­
rant te week-end laissant 
isolés durant 2 jours les 
travailleurs les moins soli­
des... qui au total se sont 
retrouvés encore un peu 
moins nombreux ce lundi 
pour garder les pertes. 
Magrô la démobilisation 

tentée, ils se retrouvaient 
200, forts décidés... à tel 
point que cette fois de 
crainte de ne pouvoir ma­
nœuvrer certains responsa­
bles syndicaux refusaient, 
continuant leur démobili­
sation, de réunir les gré­
vistes pour leur soumettre 
la proposition d'occupation 
même une journée voté 
par le comité de grève 
lundi. Résultat selon cer­
tains travailleurs : tes gré­
vistes d'Alsthom-Signaux 
qui occupaient depuis 24 
heures, se sont retrouvés 
isolés, vu qu'ils étaient déjà 
un petit nombre, ils repre­
naient le travail sans rien. 

— On le voit, en saluant 
la démocratie, un certain 
nombre de dirigeants CGT 
sont arrivés à étouffer la 
voie de la lutte. 

UN PROBLEME DE 
LA DEMOCRATIE 

Mais on l'a vu aussi, 
comme quoi la démocratie 
ne règle pas tout, qu'y 
compris lorsque les travail­
leurs ont pu s'exprimer, 
certains responsables 
n'ont pas pour autant syn­
thétisé leurs points de vue. 
D'autant que nombre de 
travailleurs et de militants 
actifs dont les points de 
vue se rejoignaient de fait, 
ne représentaient toutefois 
pas un pôle suffisamment 
organisé, structuré d'une 
manière ou d'une autre. 
Ceci aurait pu mieux faire 
contrepoids aux discours 
défaitistes, qui, eux par 
contre, avaient été pen­
sés longuement. Ce n'est 
pas une critique disons-le 
et quelques militants dis­
cutent à juste titre que la 
têche n'était pas aisée. Ils 
étaient conscients toute­
fois qu'elle était nécessaire 
quand on a vu, à plusieurs 
reprise des dizaines de 
propositions d'actions res­
tées au stade de l'intention 
parce que la tribune ne les 
prenait pas en compte, 
décourageant les travail­
leurs. C'est un problème 
qu'on ne peut manquer de 
soulever alors que ce lundi 
matin les grévistes vont 
reprendre le chemin des 
ateliers. 

Richard FEUILLET 

Il y a un mois, les tra­
vailleurs et travailleuses 
des Caillebotis entamaient 
une grève pour leurs salai­
res. Dans cette entreprise 
de la zone industrielle de 
Villers-La-Montagne, là où 
doit s'installer l'automobi­
le, les salaires sont parti­
culièrement bas : prime de 
rendement non comprise, 
ils sont souvent en-des­
sous du SMIC. 

L'entreprise existe de­
puis une dizaine d'années. 
Ce sont en grande majorité 
des jeunes, beaucoup de 
jeunes filles ou femmes. La 
zone industrielle c'est une 
nouvelle vitrine que les 
hommes comme Labbé, 
PDG de Goray, mettent 
en avant pour montrer une 
reconversion réussie. 

Pendant la campagne 
électorale, c'est aux Cail­
lebotis que Labbé avait fait 
tourner un film qui le mon­
trait comme le sauveur du 

tin. 

Pour utiliser la zone 
comme faire-valoir, il faut 
aussi que les travailleurs ne 
soient pas organisés. Aussi 
c'est l'intransigeance pa­
tronale face aux revendica­
tions : pour empêcher tou­
te victoire, et si possible 
rendre la section CFDT 
responsable d'une fermetu­
re éventuelle. 

Bas salaire ou chômage 
c'est le chantage fait par la 
direction. 

En réalité, les difficultés 
réelles ou imaginées ne da­

tent pas d'hier, puisque 
Labbé, un des principaux 
actionnaires s'est prudem­
ment désengagé pour une 
partie au moins de ses 
actions. 

En même temps, le dé­
pôt de bilan est difficile, 
car c'est l'image du sau­
veur qui en prendrait un 
coup. Vendredi 16, les dé­
légués étaient convoqués 
devant le juge des référés, 
rendus responsables du 
blocage des portes empê­
chant l'enlèvement des 
commandes. La citation 
faisait état de la menace 
du dépôt de bilan. Pour­
tant, les palettes bloquant 
IBS portes, enlevées, le bi­
lan était tout de même dé­
posé vendredi. Les travail­
leurs des Caillebotis sont 

bien décidés à ne pas se 
plier au chantage patronal, 
à maintenir leurs revendi­
cations de salaire, et à 
lutter contre les licencie­
ments s'ils étaient envisa­
gés. 

Ils poursuivent les col­
lectes et la popularisation 
sur les usines du bassin. 

L'enjeu dépasse l'usine 
elle-même, car c'est tout le 
sort du bassin de Longwy 
qui se dessine '.chômage 
massif, bas salaires, attein­
tes aux libertés syndicales. 
Et aussi cette lutte montre 
que la résistance ouvrière 
et populaire dans le bassin 
n'est pas terminée. , 
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POLITIQUE 

Session surprise 
du C C du PCF 

De manière imprévue Ha précédente session a eu lieu 
les 7 et 8 novembre derniers), le Comité central du PCF 
s'est réuni jeudi à Ivry. L'Humanité de vendredi matin 
publie le court rapport qu'y a présenté André Lajoinie sur 
«la situation politique» ainsi que les conclusions de 
Marchais. 

L'information essentielle de cette session semble bien 
être la démission d'Henri Fiszbin du CC. Sans condam­
ner la politique menée par Fiszbin à la tête de la fédéra­
tion de Paris de 1976 à 1978. le CC avait, au début du 
mois, critiqué l'attitude de celui-ci depuis son départ de 
la fédération de Paris en janvier 1979. La conclusion 
logique, mais peut-être pas définitive, de ce désaccord 
est aujourd'hui sanctionnée avec la démission de Fiszbin 
qui, désormais, n'occupe plus aucune responsabilité au 
sein du PCF. 

Cette démission spectaculaire, qui a peut-être occupé 
l'essentiel de la discussion, ne saurait cependant occulter 
un autre aspect de la session de jeudi. On remarque en 
effet la grande morosité du rapport de Lajoinie et des 
conclusions de Marchais... Les deux hommes reviennent 
â plusieurs reprises sur nies difficultés de la voie choisie 
par le PCF», en soulignant même, «que l'issue de cette 
lutte n'est pas écrite â l'avance». Lajoinie souligne aussi 
les difficultés rencontrées par la presse du PCF, et 
appelle les militants à porter leur effort sur les adhé­
sions : en estimant « qu'à la fin de 1979 nous dépas­
seront les 700 000 adhérents que nous comptions 
fin 1978 », le rapport tranche sur la manière euphorique 
dont le courant d'adhésion était jusqu'ici présenté. 

Six mois après le 23* Congrès, présenté comme un 
nouveau point de départ après la crise de 1978, c'est un 
triste tableau de sa situation qu'a dressé le CC du PCF. 

Faire face aux lois racistes 

Comment organiser la résistance ? Que signifient 
ces lois, et quelles sont leurs conséquences ? Com­
ment soutenir la lutte des foyers, comment lutter 
contre le racisme aujourd'hui, autant de questions 
qu'il faut débattre et qui seront abordées lors de la 

réunion publique, organisée par le CEDETIM 
VENDREDI 23 NOVEMBRE A 20 H 30 

A L'AGECA 
177, rue de Charonne, Paris-11«, Métro A. Dumas 

Présidentielles 

MITTERRAND, PRESSÉ DE 
SE DECLARER, VA VOIR 
SON CONCURRENT 

Plusieurs des proches de Mitterrand viennent 
d'adresser aux dirigeants du PS (secrétaires fédé­
raux, parlementaires, membres du comité directeur) 
une lettre les invitant à faire pression sur Mitter­
rand pour que la désignation du candidat socialiste 

« Ça n'est pas pour demain » 

Programme gouvernemental pour les six prochains mois 

MENSONGES ET VELLEITES 
DE GISCARD 

Giscard vient de fixer deux objectifs au gouverne­
ment : « améliorer les conditions de la vie quoti­
dienne » et « affermir le rang de la France dans le 
monde »- Deux souhaits qui n'ont rien d'étonnant : 
on imagine mal un président soucieux de se faire 
réélire, continuer de ne prôner que l'effort, l'accou­
tumance à l'austérité et un chef d'Etat impérialiste 
renoncer à ses prétentions. Giscard entend «prépa­
rer la France à son avenir», mais quel avenir pour 
les travailleurs qui depuis cinq ans subissent les 
coups de sa politique d'austérité ? Prétendre en six 
mois «améliorer» la situation des masses alors que 
depuis des années le chômage ne cesse de s'ac­
croître, que la hausse des prix entame de plus en 
plus les salaires et que les atteintes aux libertés 
démocratiques se multiplient, voilé un pari pour le 
mieux osé. Pour mesurer les promesses de Giscard, 
confrontons les à ses réalisations. 

La lettre du Président de 
la République au Premier 
ministre s'ouvre par un sa­
tisfecit : non seulement 
ides engagements ont été 
tenus» mais «des progrès 
accomplis» en ce qui con­
cerne les 4 objectifs du 
gouvernement pour les 6 
derniers mois. Ce n'est pas 
faux pour «l'adaptation de 
l'appareil de production 
aux exigences de la com­
pétitivité» des milliers de 
sidérurgistes, entre autres, 
en ont subi les conséquen­
ces. Mais par exemple, 
pour ce qui est de l'«a-
mé/ioration du mode 
d'existence de chacun», la 
satisfaction de Giscard fait 
l'effet d'une insulte. 

DETERIORATION 
DES CONDITIONS 

DE VIE 

Giscard promet d'aider 
les familles, cela devra 
commencer par une com­
pensation des pertes du 
pouvoir d'achat de : en 
octobre dernier, la CSCV 
signalait que pour une fa­
mille de 2 enfants dispo­
sant d'un salaire brut de 
3500 F, les différentes 
hausses se sont traduites 
par un prélèvement de 
7,5% sur le revenu net ! 

Giscard déclare que 
\'«emploi demeure priori­
taire» et insiste sur la for­
mation professionnelle : lui 
qui, en 5 ans, a fait croître 

d'un million le nombre of­
ficiel des chômeurs. Pour 
faire face aux «difficultés 
économiques et financiè­
res», le Président fait sur­
tout appel à «la solidarité 
des français». 

Quant au renforcement 
de «la protection des 
concitoyens contre les 
actes de violence et de 
désordre», il laisse présa­
ger de nouvelles atteintes 
au droit de manifester, de 
faire grève. La «réforme de 
certaines procédures péna­
les», ça a été par exemple 
l'utilisation abusive du fla­
grant délit et son associa­
tion à l'application de la loi 
«anticasseurs» pour con­
damner sans preuve les 
manifestants du 23 mars et 
du 1*' mai. 

VELLEITES DE 
L'IMPERIALISME 

FRANÇAIS 

Giscard met l'accent sur 
«l'affranchissement pro­
gressif de la dépendance 
pétrolière». Le choix du 
tout nucléaire, présenté 
comme la seule solution 
pour gagner l'indépendan­
ce énergétique est de ce 
point de vue un leurre, 
puisque l'approvisionne­
ment en combustible est 
aujourd'hui assuré par le 

pillage des richesses natio­
nales des pays comme par 
exemple le Gabon. 
L'abandon de la filière 
française a soumis la poli­
tique nucléaire française 
aux intérêts US, et l'in­
suffisance de la maîtrise de 
la technologie du nucléaire 
comme les dangers pré­
sentés par le fait de ne 
développer que ce type de 
source d'énergie comman­
dent l'abandon de cette 
priorité. Giscard demande 
aie développement de la 
recherche scientifique et 
technique» au moment où 
des centaines de 
chercheurs protestent con­
tres les restrictions appor­
tées à la recherche fonda­
mentale. 

Enfin, «valoriser l'agri­
culture, les industries ali­
mentaires, mécaniques ou 
de haute technologie,* voi­
là qui promet des com­
pressions d'effectifs, des 
regroupements dont feront 
les frais les petits agricul 
teuts comme les ouvriers. 
Assurément, les «principes 
de l'action gouvernementa­
le» pour les six mois à 
venir s'inscrivent dans une 
continuité, celle de la po­
litique oppressive, répres­
sive, antipopulaire de Gis­
card et Barre. 

se fasse rapidement, en faveur de Mitterrand. Cette 
initiative vise ô couper l'herbe sous le pied è Rocard 
qui continue à s'insinuer par l'intermédiaire de 
sondages qui lui sont favorables 

L'initiative des ex-con­
ventionnels Fillioud et 
Mermaz, prise, semble-t-il, 
sans avoir préalablement 
consulté le principal inté­
ressé Mitterrand, tend à 
avancer une désignation 
pour une échéance encore 
relativement lointaine. Il 
était initialement prévu que 
la désignation du candidat 
socialiste se fasse vers le 
milieu de l'année 1980, par 
un vote de l'ensemble des 
militants du PS. Même si 
des dirigeants du P S 
avaient déjà fait appel à 
à une candidature du pre­
mier secrétaire, celui-ci re­
fusait jusqu'à présent de 
prendre position, rejoi­
gnant l'attitude de tous les 
autres prétendants, Gis­
card, Chirac, Marchais, qui 
affirment avec un bel en­
semble que le moment 
n'est pas venu de faire 
campagne — alors qu'ils 
ne font rien d'autre. 

Les signataires de la let­
tre voudraient que la dé­
signation du candidat aux 
présidentielles intervienne 
assez rapidement, par 
exemple en janvier 1980, 
juste après la convention 
nationale sur «le projet so­
cialiste». S'ils étaient sui­
vis, l'effet principal de 
cette mesure serait de 
couper court aux tentati­
ves de Rocard pour pré­
tendre à l'investiture de 
son parti. 

Marginalisé au sein du 
PS (même Mauroy s'est 
prononcé pour une candi­
dature Mitterrand), Rocard 
ne peut compter pour re­
monter sa côte que sur la 
pression des sondages. 
.Quoique ceux-ci n'aient 
pas grande signification 
hors situation, et qu'ils 
aient déjà fait miroiter au 
PS des espoirs cruellement 
déçus, ils n'en produisent 
pas moins des effets dans 
les discussions internes. 
Un nouveau sondage vient 
d'être opportunément pu­
blié par Paris-Match : Il 
conlirme les précédents, 
selon lesquels Rocard se­
rait un meilleur candidat 

CONFLIT DANS UNE 
MUNICIPALITE 
DE GAUCHE 

A Hérouville, près 
de Caen, le maire so­
cialiste (CERES pour­
tant) vient de retirer 
leur délégation à ses 
adjoints PCF , qu'i l 
avait pourtant placés 
aux postes-clés après 
les municipales de 
1977. Un problème 
d'utilisation de fonds 
est à l'origine du 
conflit. 

que Mitterrand. En cas de 
duel Rocard-Giscard, il y 
aurait, selon ce sondage, 
égalité 50-50 au second 
tour entre les deux candi­
dats ; Mitterrand au con­
traire, serait battu, n'obte­
nant que 48% des voix. 
Le sondage confirme éga­
lement que Rocard serait 
plus à même de chasser 
sur les terres de Giscard : 
celui-ci obtiendrait 4 0 % 
des voix au premier tour 
face à Mitterrand, mais 
seulement 35% face à Ro­
card. 

Une candidature immé­
diatement annoncée de 
Mitterrand obligerait Ro­
card à cesser de mener sa 
pré-campagne par sonda­
ges interposés, puisqu'il 
est lié par sa promesse de 
ne pas opposer sa candi­
dature à celle de Mitter­
rand, si celui-ci se présen­
te, et de soutenir sa cam­
pagne. 

COURSE AU CENTRE 
GAUCHE 

Dans cette course pré­
présidentielle, on a fait 
grand bruit de la rencon­
tre-éclair entre Mitterrand 
et Chirac, qui s'est produi­
te ô l'Hôtel de Ville de 
Paris. Officiellement, Mit­
terrand était là par hasard : 
le groupe socialiste de 
l'Hôte! de Ville organisait 
une réception en l'hon­
neur des élus socialistes 
présents pour le congrès 
des maires de France. 
C'est donc par hasard, 
bien sûr, que le maire de 
Château-Chinon était pré­
sent, et qu'il a rendu une 
visite «de courtoisie» aux 
maître des lieux. 

Une initiative soigneu­
sement dosée : après les 
petites phrases sur les 
convergences PS-RPR, les 
deux leaders se rencon­
trent, par hasard, on vous 
assure. Mais ils ne se sont 
rien dit, l'entrevue a duré 
quelques minutes. En fait, 
chacun des deux partis a 
intérêt à évoquer ses 
«convergences» avec l'au­
tre, non pour s'entendre, 
mais pour tenter de mor­
dre sur l'électorat de l'au­
tre. A condition évidem­
ment que le rapproche­
ment n'aille pas trop loin, 
au risque de trop compro­
mettre l'un et l'autre des 
partis face à ses électeurs 
habituels. C'est pour cela 
que l'on insiste aussi sur la 
brièveté de l'entretien. Pas 
de surprise à attendre : on 
ne les verra pas gouverner 
ensemble, même s'ils ont 
la majorité à l'Assemblée. 

François NOLET 
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CONTRAIRES 
AU SEIN DU PEUPLE 

CONTRAIRES AU SEIN OU PEUPLE «'efforce de présenter chaque 
fin de semaine, sur un sujet détermina, plusieurs points de vue diffé­
rents qui sont en présence au sein du peuple. Leur confrontation doit 
contribuer è faire avancer les débats au sein du mouvement de masse. 
Bien entendu, l'exposé de cas points de vue différents n'engage que 
leurs auteurs et nullement la rédaction du journal. 

Nous appelons nos lecteurs é nous envoyer leurs contributions sur 
cette question, y compris s'ils la souhaitent en se situant par rapport 
aux points de vue déjà exprimés dans le cadre de la rubrique. Les lec 
teurs peuvent aussi revenir sur des questions dôjé abordées ces derniè­
res semaines, dans CONTRAIRES AU SEIN OU PEUPLE, car bien en 
tendu, le passage d'un sujet de débat A un autre ne signifie pas une 
clôture du débat précédent. 

Y-A-T-IL 
FASCISATIOIM 
DU REGIME ? 

Interview d'un 
d'un militant syndical 
de Paris 19e 

» De nombreuses attein­
tes aux libertés démocra 
tiques ont été perpétrées 
cea derniers temps : 
condamnations après la 
manifestation du 23 mars, 
atteintes au droit de grè­
ve A la radio-télévision, 
r é p r e s s i o n p o l i c i è r e 
contre les travailleurs en 
lut te ( d e r n i è r e m e n t 
Alsthom Saint-Ouen à 
deux reprises), lois en 
discussion contre les tra­
vailleurs immigrés. Com­
ment sont ressenties ces 
atteintes aux l ibertés 
dans les entreprises ? 

Las travailleurs sont très son 
sibles è la présence policière 
dans la rue. Jo me souviens 
dos réactions dans ma boite au 
moment de l'enlèvement du ba­
ron Empain et du quadrillage 
policier qui l'a suivi. Les tra­
vailleurs réagissaient très vive­
ment : ils disaient que ce dé 
ploiement de flics était dû au 
fait que c'était un type plein de 
fric qui était enlevé ; pour quel­
qu'un qui travaille à Paris et 
habite en banlieue, il est très 
irritant de se faire contrôler 
trois ou quatre fois le long du 
trajet entre son domicile et son 
travail. 

b> Quelles réflexions les 
récents cas de répression 
inspirent- i ls 7 J u s q u ' o ù 
les travailleurs, les mili­
tants syndicaux pensent-
ils que cala peut aller ? 

Il existe des points de vue 
selon lesquels le gouvernement 
veut par ld aboutir au fascisme. 
Je me souviens d'un point de 
vue d'une syndicaliste de la 
SFP qui soutenait, après la 
lutte de la SFP, qu'on allait 
vers le fascisme. Elle s'appuyait 
sur les atteintes au droit de 
grève à la télé, mais en les 
replaçant dans un ensemble, 
comme le contrôle accru sur 
les travailleurs immigrés. 

• Qu'est-ce qui permet 
de conclure d'un renfor 

cernent de la répression 
au danger de fascisme ? 
Qu'est-ce qui autorise ce 
passage ? 

En fail, ce n'est pas bien clair 
dans la tôto dos gens. Souvent, 
ils ont tendance â confondre 
répression et fascisme ; on ne 
voit pas bien la différence entre 
aggravation de la répression et 
fascisation. 

Il existe une conscience du 
renforcement de la répression 
depuis l'époque de Poniatow-
ski : ses mesures de répression, 
les opérations coups de poing, 
c'était très mal reçu dans la 
ulasse ouvrière 

*> Sur quoi se fonde l'idée 
quo la bourgeoisie aurait 
besoin de recourir au fas­
cisme aujourd'hui ? 

Sur une idée simple : il y a 
une crise, les patrons ne veu­
lent rien lâcher. Dans cette si­
tuation, ils n'ont, face aux lut­
tes dos travailleurs, d'autres so-
KJ lions que la répression. Ce 
genre de point de vue s'expri 
mait surtout au moment où les 
luttes battaient leur plein dans 
ld sidérurgio. L'idée qui domi 
ne, c'est que la crise est è l'ori­
gine de celte répression ac­
crue : les patrons et Giscard ne 
veulent rien accorder, ils ro-
gnont même sur des avantages 
acquis. Cotte politique s'ac­
compagne nécessairement 
d'une accentuation de la ré­
pression. La crise s'aggravant, 
la répression ne peut qu'être de 
plus en plus forte. 

• Giscard ne peut-il em­
ployer que la répression ? 
N'a-t-ll pas des moyens 
de tromper une partie des 
travailleurs et de faire ac­
cepter dans une certaine 
mesure l'austérité ? 

Oui, bien sûr, et c'est ce 
qu'il essaie de faire : la télé est 
encombrée par des déclarations 
de Giscard, Barre et autres 
ministres Mais en général, 
dans ma boita, les ouvriers ne 
regardent pas ces émissions : 

ils en ont marre de les voir. 
Remarque : il parait que la cote 
de Barre a remonté dans les 
sondages : je ne sais pas ce 
que cela vaut, mais chez les 
ouvriers, ça ne pas changé. 
Mais il est vrai par exemple que 
Giscard ait moins attaqué que 
Barre, peut être parce qu'il se 
met moins en avant quand il 
s'agit d'annoncer des mesures 
d'austérité. 

• Est -ce que certains 
pensent vraiment qu'un 
régime à la Pinochet est 
possible en France ? 

Non, pas maintenant en tout 
ces. En fait, il s'agit plutôt 
d'une confusion entre aggrava­

tion de la répression et marche 
au fascisme. Personne ne pen­
se vraiment qu'on aille vers un 
régime ou toutes les libertés 
seraient supprimées, où par 
exemple las syndicats seraient 
interdits. Juste après mai 1968. 
par exemple, il y avait une 
aggravation importante de la 
répression, de» organisations 
politiques ont été interdites : le 
pouvoir gaulliste n'a pas pour 
autant interdit les syndicats, il 
ne pouvait pas le faire. Même 
aujourd'hui, où les interven­
tions de la police contre les 
grèvos sont fréquentes, le gou­
vernement n'envoie pas les 
CRS comme ça, n'importe 
comment. Regarde le conflit 
d'Alsthom : ils ont bien envoyé 
tes flics'â Saint Ouen. mars ils 

ne l'ont pas fait è Belfort : ils 
préfèrent, quand ils le peuvent, 
employer d'autres moyens, 
comme essayer de briser l'unité 

On en pense pas en général 
que Giscard va instaurer un ré­
gime fasciste, mais les travail­
leurs de Pairs se méfient ; cm 
coup de leur maire : ils pen­
sent que Chirac rêve d'un régi­
me beaucoup plus fort, et ils 
souhaitent fortement qu'on ne 
l'ait jamais comme président. 
S'il parvenait è s'imposer, on 
pourrait craindre une réduction 
massive des libertés démocrati­
ques. C'est un point de vue 
très partagé. 
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POLITIQUE 

Vestiges d'une union 
Parler de l'union de la gauche aujourd'hui, cela fart sourire. Pas un jour sans 

que des invectivas ne soient échangées entre PS et PCF, pas un jour sans 
qu'un dirigeant monta an ligne pour y aller de sa petite allusion perfide. L'Unité 
représente Marchais en charognard, tandis aue L'Humanité Irelplonqe dans le 
trouble passé du Mitterrand ministre de la IV* République. Il est pourtant un 

entre parenthèses 
domaine ob l'union de la gauche existe encore, sur le papier du moins : c'est 
celui des municipalités. Une union qui tend A devenir de olus en plus fictive, 
et qui, en tout cas, est soumise A la plus vive des tempêtes. Rien que dans les ' 
deux derniers mois, la vent de la désunion a soufflé très fort i Lille, é Valence, 
é Chambéry. A Saint-Etienne, A Angers, A Rennes, A La Clotat. 

Tout tourne, le conseil municipal de Saint Malo, autour de son maire. Depuis, la chronique de la désunion 
è Samt-Malo s'est allongée au point de provoquer une crise de plusieurs mois 

QUAND CRAQUENT LES 
MUNICIPALITES DE GAUCHE 

C'était il y a longtemps, très 
longtemps : au moiB do mars 
1977. La gauche fêtait un succès 
qui dépassait toutes ses espé­
rances : 159 victoires dans les 
220 villes de plus de 30 000 ha 
bit an t s, 22 municipalités gagnées 
par le PCF, 36 par le PS ; An­
gers, Brest, Reims, Saint Priest, 
Tarbes, Belfort, Beziers. Le 
Mans, Montpellier. Rennes, 
Saint-Etienne, Villeurbanne, et 
beaucoup d'autres encore, «pas­
saient A gauche». Euphoriques, 
les commentaires l'étaient tout 
autant. Pour Fabre, «il semble 
que la droite s'effondre» ; pour 
Déferre, c'est aie force du cou­
rant d'union de la gauche» qui a 
permis la victoire. Le bureau po 
litique du PCF appelle les mi­
litants «A tout faire pour que 
s'élargisse encore le rassemble­
ment autour du programme 
commun qui constitue, plus que 
jamais, la seule issue à la crise 
que connaît notre peys». 

Moins de trois ans plus tard, 
les désaccords au sein des mu­
nicipalités ont pria suffisamment 
d'ampleur pour qu'ils nécessitent 
l'intervention dea états-majors. 
La 7 novembre, Madeleine Vin­
cent, du BP du PCF, écrit dans 
{'Humanité : «Certaines difficul­
tés ont surgi dens plusieurs mu­
nicipalités au cours de ces der­
nières semaines (a/cl. (...) H con­
vient d'en situer les responsa­
bilités (...) Force est de constater 
que le virage A droite du Parti 
socialiste a des conséquences au 
plan municipal...» En écho, le 
congrès d'octobre des élus so­
cialistes déclarait : «Les élus so 
cialistes s'inquiètent des consé­
quences difficilement maîtrisa­
bles au niveau local qu'entraî­
nerait la poursuite par le PCF de 
campagnes de dénigrement 
systématique et de comporte 
ment dangereusement agressif 
vis-a-vis des mettants socialis­
tes». 

Entre ces deux moments, pra­
tiquement pas une seule ville 
gagnée par la gauche en mare 
1977 qui n'ait été l'objet d'af­
frontements virulents au sein du 
conseil municipal. A Chambéry, 
en septembre, le journal des 
conseillers municipaux PCF •••.'<• 
tonne» du refus du maire socia­
liste de recevoir une délégation 
de l'Intersyndicale de l'hôpital. 
Celui-ci proteste, exige la publi­
cation d'un rectificatif, et devant 
le refus du PCF décide d'exclure 
ses conseillers d'une délégation 
municipale qui «monta» A Paris. 
A La Ciotat. quatre conseaïers 
municipaux socialistes démis­
sionnent de leurs postes d'ad­
joints, pour dénoncer «les pres­
sions bureaucratiques exercées 
par le groupe PCF», qui est ma­
joritaire. A Valence, les élus 
PCF, minoritaires, dénoncent la 
gestion des bus de la ville, as­
surée par le maire socialiste. A 
Saint-Etienne, le maire PCF, 
Sanguedoice, propose d'exemp­
ter les deux sociétés issues de 
Manufrance d'impôts locaux, au 
nom de l'emploi, «priorité des 
priorités». Aussitôt, les socialis 
tes s'y opposent, at dénoncent 
le «chantage* dea industriels. A 
Lille, Mauroy ne dit rien A propos 
du refus de l'administration hos­
pitalière de faire une transfusion 
sanguine sur un mourant. Aussi 
tôt, le PCF réagit at dénonce, 
sous le titre «Pas de sang pour 
les mourants». Giscard, Barre... 
et Mauroy. 

Le point d'affrontement décisif 
reste cependant le vote des bud­

gets municipaux. Un msire PCF 
décide d'une augmentation forte 
des impôts locaux ? Les socialis­
tes s'y opposent. Un maire PS 
en fait autant ? Le PCF s'y op­
pose, et se voit systématique 
ment retiré ses délégations d'ad­
joints. L'affrontement devient 
parfois plus complexe, comme 
au Mans : là, le maire est PCF, 
mais le président de la commu­
nauté urbaine est socialiste, en 
vertu d'un accord passé en 1977. 
Du coup, la bagarre au sein du, 
conseil municipal est remplacée 
par une lutte entre la municipa­
lité et la communauté urbaine. 

ENTRETENIR 
LE FOSSE 

Dynamique de la désunion 7 
Eclatement définitif dea derniers 
vestiges de cette union de la 
gauche née en 1972 de la signa­
ture du programme commun ? 

L'affaire n'est pas si simple 
Car dans les états-majors, on ne 
se satisfait pas vraiment de la 
désunion municipale actuelle. 
Une fois encore, revenons an 
arrière. La «question des muni­
cipalités» a déjà été un point de 
friction, en 1976. Pour des raisons 
de politique générale, évidem­
ment : au travers de la dêsi 
gnation des têtes de liste, il s'a­
gissait de définir, A un moment 
donné, les rapports de forces au 
sein de l'union de la gauche. 
Mais aussi parce qu'au travers 
des municipalités, la gauche unie 
allait pour la première fois pou­
voir mettre en oeuvre un pro­
gramme de gestion, même au 
niveau d'une ville. Les municipa 
lités d'union, c'étaient en quel­
que sorte le microcosme de la 
société : «Regarder ce que la 
gauche unie fait dens votre ville. 
Demain, elle fera la même chose 
au niveau du pays», précisait un 

Par Nicolas DUVALLOIS 
tract PCF distribué à Tarbes en 
février 1978. Le raisonnement 
reste le même, dans un contexte 
tout différent. Ce qui n'est pas 
sans entraîner de singulières 
contradictions. 

LES PRINCIPES 
ET LES FAITS 

Le PCF reste attaché à l'union 
de la gauche dans les munici­
palités. Quelques jours après que 
Mitterrand eut déclaré le pro­

gramme «forclos». Marchais ne 
disait-il pas : «A mon avis, les 
divergences existant au sommet 
ne doivent pas remettre en cause 
l'acquis des municipalités». H la 
répétera devant le congrès des 
•élus communistes et républi 
caina» Pourquoi : parce que 
toute l'explication de l'échec de 
mars 1978 pour le PCF, réside 
dans le fait qu'il n'y avait plus de 
programme, plus d'engagement 
solidaire et précis. Or, un tel 
engagement existe dens les mu­
nicipalités : c'est le programme 

de gestion communale, adopté 
en 1976, A la voillo des élections. 
Quand il y a programme, ça 
marche ; quand II n'y en a pas, 
ça ne marche pas. On conçoit 
qu'avec un tel raisonnement, le 
PCF hésite A rompre l'union dans 
les municipalités : ce serait faire 
la preuve que la rupture de l'u­
nion, au plan national, réaide ail­
leurs que dans l'inexistence d'un 
programme commun. Solidarité 
de gestion, donc, comme l'écri­
vait Madeleine Vincent au début 
de ce mois. 

Mais, car il y a un mais, le 
PCF ne peut pas non plus cau­
tionner l'action dea maires socia­
listes. Ce serait décerner A ceux-
ci un brevet de bonne gestion, 
ce serait faire croire que finale­
ment, des socialistes au pouvoir, 
ce n'est pas si mal. Impensable I 

La solution trouvée par le PCF 
pour résoudre cette insoluble 
contradiction n'a pas fait long 
feu : il s'agirait «de ne pas con­
fondre le rôle de la section, de le 
fédération communiste, et celui 
des élus communistes dens un 
conaei municipal d'union*. Aux 
uns la critique, aux autres la 
solidarité de gestion. Imaginez le 
cas de conscience de Marcel 
Paquereau, A Angers : il est A la 
fois adjoint au maire, at secré­
taire de la fédération PCF du 
Maine-et-Loire I 

Le PS n'est guère mieux loti. 
Pas question pour lui d'apparaî­
tre comme cédant devant les 
pressions du PCF : ce aérait 
donner raison A ceux qui, A 
droite, l'ont accusé d'avoir jus­
tement fait rentrer le PCF dans 
de très nombreuses municipali­
tés. Mais pas question non plus 
de rompre l'union municipale : 
ce serait faire la preuve de l'in­
capacité de gérer ensemble, fus­
sent des rnunicipalrtés Et quel 
arguement donné au PCF dans 
sa campagne du «virage à droi­
te». 

VIVOTER 

Alors, les municipalités d'u­
nion de la gauche vivotent. 
Quand le feu de la désunion bat 
trop fort, les pompiers de service 
arrivent. Hier, c'étaient Fiterman 
et Bérégovoy, ensemble, qui lors 
de leur «sommet» du 20 septem­
bre précisaient que «les conver­
gences peuvent également se 
traduire par la réunion des con 
seils municipaux d'union de la 
gauche, notamment en vue de 
mobiliser contre le hausse des 
impôts». On cherche les exem­
ples... Le 7 novembre, c'était 
V Humanité qui écrivait que «les 
élus communistes se montrent 
scrupuleusement respectueux 
d'une solidarité de gestion». Et 
Mitterrand A son tour, le 16 
novembre : «La poursuite du 
travail an commun dans un 
grand nombre de municipalités 
d'union de la gauche doit être 
recherchée au nom des enga­
gements pris en '977 et par 
souci de préserver l'avenir». 

Préserver l'avenir... en s'ap­
puyant sur le passé, et en fsisant 
fi du présent. En attendant, les 
municipalités vivotent. 

Pas pires que estas de droite, 
non. Parfois même plus «socia­
les». Mais la dynamique est 
tombée ; les illusions se sont 
évaporées. Reste la difficile co­
existence de deux partis 
condamnés A ne pas trop se 
séparer. 

L'exemple d'Angers 
Des récents craquements dans les municipalités de gauche, 

celui d'Angers est sans doute le plus spectaculaire. De quoi 
s'agit-il 7 

En mars 1977, la gauche l'emporta, de manière un peu surpre­
nante. C'est un socialiste. Jean Monnier. ancien syndicaliste 
converti à la politique rocardienne, qui devient maire. Jusqu'au 
début de cette année, les choses ne vont pas trop mal au sein du 
conseil municipal. Ces accrochages, certes, mois qui ne fran­
chissent pas les murs de la ville. Puis vient l'affaire des bus. 

La société municipale d'exploitation des bus urbains enregistre 
un déficit énorme. Monnier fait celui qui découvre l'affaire, brus­
quement, et décide des licenciements. Le PCF, qui s'était tu 
jusque là, réagit brusquement : solidaire des travailleurs, il 
dénonce les licenciements... et le maire. Celui-ci riposte à son 

, tour, en retirant leurs mandats d'adjoints aux conseillers PCF. 
Presque banal jusqu'ici. Mais le PCF fait donner la grosse 
artillerie. Poperen, du BP du PCF, intervient à son tour ; «le crise 
d'Angers est significative de la contradiction entre le discours de 
gauche du PS et sa pratique de droite de gestion de la crise sur le 
dos des travailleurs et des masses populaires». 

On en parle à Paris. C'est ce moment là que choisit le CERES 
pour entrer A son tour dans la bataille contre le rocardien 
Monnier. accusé de "porter un grave préjudice au perti socialiste». 
Au tour de Mitterrand de monter en ligne ; comme au billard : en 
assurant Monnier de sa «solidarité», fl vise le PCF, mais aussi, par 
ricochet, le CERES. L'affaire en est 1A. 

Le déficit des bus subsiste, des travailleurs, malgré leur lutte, 
ont été licenciés, mais les grenouillages subsistent. Une image 
nouvelle de la gestion municipale, disait Monnier en s'installant à 
la mairie... 
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Une militante du Nord évoque 
la période de lancement du Quotidien du Peuple 

«On ressentait le besoin d'un quotidien 
pour participer pleinement au débat d'idées» 
• Peux-tu rappeler comment les militants du 

Parti ressentaient le besoin d'un quotidien 
avant même sa parution ? 

Quand on ne disposait que d'un hebdomadaire, 
et qu'on le diffusait principalement en fin de 
semaine, sur les marches, on ressentait- un 
certain décalage sur l'actualité. Entre le moment 
de sa rédaction et celui de la diffusion que nous 
faisions, il s'était passé beaucoup de choses... Et 
pour vendre un journal à nos camarades de 
travail, il était souhaitable qu'il soit en prise sur 
ce qui pouvait faire les conversations du matin a 
l'usine. Alors, nous attendions du quotidien qu'il 
nous serve pour mener la discussion et même 
que sa diffusion puisse être un certain prolonge­
ment à ces discussions. 

Dans un quotidien, il est possible de rendre 
compte des luttes dans leur évolution. Et puis, en 
étant en prise directe sur ceux qui luttent, on a 
ainsi les moyens de faire progresser la lutte en 
contribuant à leur réflexion ; on ressentait le 
besoin d'un quotidien pour participer pleinement 
à ce débat d'idées. 

• Dans quel esprit les moyens financiers pour 
faire paraître le quotidien ont-ils été rassem­
blés ? 

Malgré l'ampleur de la tâche, cela n'est pas 
apparu comme une utopie. C'est au contraire 
dans un grand enthousiasme que tous les cama­
rades se sont mobilisés pour réunir les moyens de 
faire paraître le quotidien. Et l'on savait qu'il nous 
faudrait compter uniquement sur nos propres 
forces ; c'est pourquoi pendant des mois, nous 
avons alimenté la souscription en mobilisant tous 
nos contacts et sympathisants qui partageaient 
notre combat pour réaliser ce projet. 

• Comment a-t-on fait connaître Le Quotidien 
du Peuple ? 

Avec son lancement, il y a eu une campagne 
d'abonnement. Je me souviens qu'un camarade 
de ma cellule avait fait â lui tout seul une quin­
zaine d'abonnements dans les milieux ouvriers de 
son quartier. Pour faire connaître le journal, tous 
les soirs, je faisais du porte à porte dans un 
quartier sur le chemin en sortant de l'usine. En 
quelques semaines, il s'était dégagé des lecteurs 
fidèles que je retournais voir systématiquement. 
J'ai continué pendant trois ans. Parmi les travail­
leurs qui me prenaient régulièrement le Quotidien, 
il y en a certainement qui ont voté pour l'union 
de la gauche en 1978 - ils ont été déçus qu'elle 
ne soit pas passée - mais ils m'avaient donné de 
l'argent pour soutenir notre campagne électorale. 

• Qu'est-ce que Le Quotidien du Peuple a 
changé dans ton activité quotidienne ?" 

Dès 6 H 30, avant d'aller è l'usine, j'achetais le 
QdP. J 'y jetais un coup d'ceil. On y puise de la 
matière pour des discussions. On y trouve des 
éléments d'information, des commentaires. Il s'en 
dégage un point de vue. On se sent alors plus à 
même de discuter, d'argumenter... 

Moi. ça m'a tout simplement permis de LIRE. 
Des femmes comme moi qui travaillent à l'usine 
ne lisent pas forcément volontiers. Le Quotidien a 
été un instrument irremplaçable de réflexion. 
C'est assez dur de réfléchir tout seul, de se faire 
une opinion au jour le jour... avec les seules 
informations de la radio... Avec le Quotidien, il y 
a un enrichissement de notre réflexion... 

«L'histoire de Fougères, c'est 
l'histoire de la chaussure». Ainsi 
commençait le premier article de 
mon premier reportage publié 
dans le numéro 5 du Quotidien 
du Peuple. On était le 3 octobre 
1975. Quelques jours plus tôt, le 

30 septembre très précisément, 
les flics avaient sauvagement at­
taqué une manifestation des tra­
vailleurs de la chaussure qui pro­
testaient contre la fermeture de 
leurs usines; sans aucune som­
mation, sans le moindre avertis­
sement. Christine Mochon, une 
jeune chômeuse fougeraise reçut 
une grenade tirée â tir tendu en 
plein visage ; elle en perdit un 
œil. Une autre manifestation de 
protestation était immédiatement 
décidée pour le lendemain. 

On n'avait pas longtemps ter­
giversé au journal ce 1 " octobre. 
Réaliser un «journal au cœur des 
luttes», c'est la tâche qui nous 
avait été fixée. Là-bas, en Breta­
gne, des ouvriers se battaient; il 
fallait y aller. Le soir même, 
j'arrivais en pleine manifestation, 
appareil photo en bandoulière et 
carnet de notes en poches. Et 
puis un petit pincement au 
cœur : comment je vais m'y 
prendre ? journaliste au Quoti­
dien du Peuple, ce journal com­
muniste qui n'avait que trois 
jours d'existence... Ce n'est pas 
évident. L'expérience journalisti 
que ? nulle ! J 'ai bien rédigé 
deux trois tracts, mais enfin... Il 
y a une semaine, je travaillais 
encore à l'usine. Et les travail­
leurs de Fougères, comment est-
ce qu'ils vont m'accueillir ? 

fATIW*. 
, | MM 

o u t s i i w g " 
la-* ' 
ip«M>M> 

igffaJSS^^s y-
On a tous â peu près commencé 

comme ça à la section Luttes du 
Quotidien. L'enthousiasme mili­
tant remplaçant {souvent avan­
tageusement) l'expérience jour­
nalistique. 

Des dizaines d'occupations, 
des centaines de grèves, de ma­
nifestations, des affrontements 
avec les flics, des débats in­
tenses, des villes mortes ou ré­
voltées, des opérations coup de 

f Ni fleurs ^ 
ni couronnes 

Le 20 août dernier. Le 
Nouvel Observateur annon­
çait que le Quotidien du 
peuple «pourrait» ne pas 
reparaître à la rentrée. Plus 
récemment, un journal 
d'extrême-gauche, naguère 
hebdomadaire, et devenu 
mensuel après trois mois 
d'interruption, nous décrivait 
comme «moribonds» dès le 
premier numéro de sa nou­
velle formule. Côté Perdriel 
encore, un journaliste du 
Matin vient de faire impri­
mer que nous n'existons 
que grâce à des subsides de 
l'étranger, nés de son ima­
gination. 

Voilà 1 000 numéros du 
Quotidien du Peuple qui 
sont parus. Par le seul effort 
de nos camarades et de nos 
lecteurs. Et nous en reste­
rions là... t 

Rendez-vous au numéro 
2 000, messieurs les fos­
soyeurs, t 

poing... Pendant quatre années, 
le Quotidien du Peuple était là 
chaque fois que les travailleurs 
sont entrés en lutte. A Grenoble 
ou à Dunkerque, à Brest ou à 
Clermont-Ferrand, à Caen ou a 
Longwy... Réo, Imro, Lip, Peu­
geot-cycles, Rhône-Poulenc, 
Sescosem, Saviem, Schlumpf, 
Boussac, Renault, Moulinex, 
Usinor... Alsthom... Il faudrait 
un livre pour les citer toutes. 

Beaucoup de choses appri­
ses, des liens tissés en grand 
nombre avec les travailleurs, 
avec des militants par dizaines. 
C'est aussi cela, quatre ans de 
travail à ce journal «au cœur des 
luttes». 

Dans le camp 
du peuple 

Disons-le nettement : nous ne 
sommes pas objectifs au Quoti­
dien du Peuple. Du moins au 
sens où l'entendent générale­
ment les gens qui travaillent 
dans les «grands moyens d'in­
formation». Eux non plus ne le 
sont pas d'ailleurs. La différence, 
c'est que nous, nous l'affirmons 
très fort. Notre camp, c'est celui 
du peuple, celui des travailleurs. 
Notre seule raison d'être, c'est 
de servir le peuple. Dans nos 
colonnes, ce sont les travailleurs 
qui ont la parole. Ceux que l'on 
fait taire, ceux qui n'ont pas 
droit à la parole à la télé ou dans 
les grands journaux, s'expriment 
dans le Quotidien. 

Suite page 8 



8 - 24. 25, 26 novembre - te Quotidien du Peuple 1000 qntidien du peuple 
OiKiIidiiin du Peuple 24, 25, 20 nnv.Hiil.re - 9 

De Réhault à Alsthom... 
quatre années 

au cœur des luttes 
Pat un bel après-midi du prin­

temps 1976. elles étaient bien une 
domaine, les filles de Bourgogne 
Electronique de Dijon, assises sur 
la pelouse de l'usine autour de 
moi. Pendant plus de deux 
heures, elles m'ont raconté leur 
vie dans l'atelier, les chefs, Isa 
cadences... et puis surtout leur 
lutte. Quand je leur ai demandé 
leur avis sur l'article que j'avais 
écrit avant de le téléphoner au 
journal, il y en a plus d'une qui 
n'en revenait pas : «Dis donc, 
c'est drôlement chouette, ce que 
tu as écrit, c'est de notre côté... 
D'habitude, dans les journaux...». 
Des choses de ce genre, chacun A 
la section pourrait en raconter des 
douzaines : L'enthousiasme dos 
Boussac dont l'un ne trouvant 
plus de Quotidien disponible, avait 
fait une trentaine de photocopies 
d'une «Une» du journal sur leur 
lutte pour les repasser é ses co­
pains ; les grévistes des grandes 
presses de Flins qui avaient arraché 
le journaliste du Quotidien des 
mains des flics qui voulaient lui 
piquer son appareil photo ; et 
puis, plus près, la solidarité de 
nombreux travailleurs et militants 
longoviciens lors du procès de 
Briey. 

Nos «sources d'information», 
nous les trouvons parmi les travail­
leurs ; c'est leur Point de vue qui 
nous intéresse d'abord. Dans les 
masses, on est chez nous. 

En permanence 
sur le terrain 

Des grèves, il y en a chaque jour 
plusieurs dizaines en France. S'il 
fallait faire un article syr chacune 
d'elles, cinquante pages n'y suf­
firaient pas. Mais toutes n'ont pas 
la même signification Par leur 

caractéristiques', certaines luttes 
ouvrières marquent une période, 
concentrent è un moment tous les 
points d'avancée de la conscience 
ouvrière. C'est ce qui détermine 
notre choix de reportages 

De ce point de vue, l'année 
1977 fut pour nous une longue 
traversée du désert. Il se passait 
beaucoup de choses, le débat 
politique était intense, mais les 
directions syndicales verouillaient 
solidement les affaires, s'employ­
aient è faire avorter tout ce qui pou­
vait ressembler de près ou de loin è 
des velléités de lutte un peu dé­
terminée, tout en concentrant 
toute la vapeur sur des chapelets 
sans lin de journées d'action, 
principalement axées sur le sou­
tien au programme commun. 

Les Bibs en firent les frais en 
décembre. Eux qui' ne bougent 
pas souvent étaient bien partis 
contre le travail du samedi è Mi­
chelin. Nous, on s'apprêtait è en­
voyer un copain a Clermont. Pas le 
temps t Les directions syndicales 
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Le rôle précieux 
des correspondants 

du Quotidien du Peuple 
C'est une évidence ; sans ses 

correspondants, le Quotidien du 
Peuple ne serait pas ce qu'il est 
aujourd'hui. Tout au long de ces 
quatres années, les correspon 
dants ont pris une place impor­
tante dans la vie de notre jour­
nal. 

C'est quoi une correspondance 
au QdP : c'est le coup de télé 
phone que l'on reçoit è 7 heures 
du matin : «Hé, les gars, vous 
êtes au courant ? Les flics ont 
investi fusine Machin. Je vais 

i essayer d'y aller avant d'aller au 
boulot... Je vous rappeler ai ht. 

C'est l'article sur telle grève, 
l'interview de tel ou tel dirigeant 
syndical... C'est la petite nouvel­
le brève ; c'est le courrier... l'ar­
ticle «qui ne presse pas» at 
qu'on a envoyé par la poste ; 
et avec l'article, c'est aussi des 
photos, souvent originales ; c'est 
de* tracts ou des coupures de 
journaux locaux avec un petit 
mot : «J'ai pensé que ça vous 
intéresserait». 

En gros, il y a ce qui est 
directement utilisable pour publi 
cation immédiate (articles, inter­
views, brèves...) et puis tout ce 
qui n'apparaît pas immédiate 
ment dans le journal et dont, 

^parfois, les lecteurs peuvent 

penser1 que «ce n'est pas inté­
ressant pour le journal». Erreur I 
Tout intéresse le journal. Pour 
une raison simple ; c'est la mas­
se des informations, des ôlô 
ments d'enquête, d'analyses qui 
nous permet, au comité de ré­
daction (basé è Pariai de nous 
faire un point de vue d'ensem 
ble. Le Quotidien du Peuple dis 
pose de ce qu'aucun autre jour­
nal ne possède et ne possédera 
jamais : un réseau d'informa­
teurs, d'enquêteurs, de corres­
pondants à travers tout le pays 
C'est extrêmement précieux ; 
c'est la basa sur laquelle nous 
nous appuyons pour organiser 
une grande partie de notre tra 
veil. 

Par exemple, pour les lunes 
ouvrières : la nombre de corres­
pondances que nous recevons, 
leur contenu comparé, recoupé, 
nous permanent de nous faire 
un point de vue très précis de 
l'évolution des situations, et 
ceci, au jour le jour, parfois 
heure par heure. 

Volet indispensable d'un jour­
nal comme le nôtre, le travail des 
correspondants, articulé harmo 
nieusement a celui du comité de 
rédaction permet de réaliser le 
Quotidien du Peuple tel qu'il est 
aujourd'hui. I 
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avaient fait reprendre le boulot 
vite fait bien fait ; sans rien évi­
demment. Mais là n'était pas leur 
problème. Le grand moment tant 
attendu approchait : Mars 1978. Il 
fallait que les élections se dérou­
lent «dans la sérénité». 

Aussi, les militants communistes 
que nous sommes se réjouirent-ils 
quand, après la débâcle de la 
gauche, dès le début bu mois de 
Mai, des signes avants-coureurs 
firent leur apparition. : le 3" tour 
était parti. C'est l'époque, souve­
nons-nous, ou chacun dans la 
gauche (parti et syndicats) et 
beaucoup dans ni'extrême-gauche» 
expliquaient à longueur de colon­
nes que la classe ouvrière en avait 
pris «un méchant coup sur la 
cafetière» et mettrait beaucoup de 
temps à remonter la pente. Nous, 
pes surpris, mars heureux. 

On avait pris ce qu'on appelle 
des «dispositions exceptionnelles», 
«détournant» des copains de leur 
tâches habituelles. On avait des 
envoyés spéciaux en quantité pour 

la section Lunes : un è Cléon ot 
Sandouville, un è Flins, un A 
Moulinex Caen et Alençon, un è 
l'arsenal de Brest. On suivait l'évo­
lution des choses jour après jour, 
heure par heure. Souvent, une 
dernière information, un dernier 
coup de fil A 11h30 11) : «AMo... je 
suis dans l'usine... il y a plusieurs 
milliers de gars qui défilent dans 
les ateliers... Us vont bloquer la 
sortie des chaînes... je raccroche 
parce qu'à" y a des cèdres qui 
commencent à me regarder de 
travers...a. On était dans notre 
élément ; de 7h le matin A 10 h le 
soir, souvent la nuit pour certains 
d'entre nous. 

Un matin tôt. un furieux coup 
de sonnette me tira d'un protond 
sommeil. Le copain entra en coup 
de vent : * T'es pas A Flins ? m'é-
tonnai-je. « J'y étais, mais j'ai bien 
été obligé de sortir». Les CRS 
venaient d'expulser les grévistes 
de l'atelier des grandes presses. 
Le Quotidien du Peuple avait réa­
lisé ce que Nicolas Dubost appelle 
dans son livre 12) le «super-scoop 

sur l'évacuation des presses». 
Qu'il soit rassuré cependant, ce 
n'était pas là notre préoccupation 
principale. 
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Un journal communiste 
Un journal communiste au cœur 

des luttes, ce n'est pas seulement 
La «couverture» dea grevas. Il y a 
quelque chose «an plus». Sur la 

Renault Cléon. ,um 78 

terrain de la lutte économique. Les 
ouvriers font de multiples expé­
riences politiques. Ils s'affrontent 
directement a la bourgeoisie en 
tant que classe, ils prennent cons­
cience de leur force, ils appren­
nent progressivement â distinguer 
les faux amis des vrais. C'est cette 
dimension proprement politique 
des luttes ouvrières qui consti­
tue l'intérêt fondamental, l'objet 
principal do notre travail. Rendre 
compte des débats qui se dérou­
lent dans le cours des luttes, des 
ovancées de la conscience ouvri­
ère, de ses limites, des pioblèmes 
qu'elle rencontre, prendre part 
nous-mêmes au débat, donner 

notre point de vue de commu­
niste, de Parti, c'est cela aussi un 
Quotidien eu cœur des luttes. 

Nous avions été très attentifs, 
pour prendre cet exemple, aux 
tentatives faites en 1976 pour ras­
sembler les «conflits longue du­
rée». L'initiative en revenait aux 
Lip. Il y avait là. face A l'immobili­
sme et aux divisions des confédé­
rations, l'amorce d'un processus 
qui pourrait, peut-être, peser de 
manière décisive sur la situation 
des lunes en France. 

Dans des interviews réalisées 
quelques jours avant la «coordi­
nation du 11 septembre» à Besan 
çon, j'avais transmis aux Réo et 
aux Invo. quelques unes des 
questions que tout le monde se 

posait : qu'allait il sortir de ces 
coordinations ? Ces réunions 
étaient-elles consacrées A des 
«échanges de vues sur des pro­
blèmes communs» ou à l'étude de 
propositions de lunes communes 
posées en alternative au vide con­
fédéral ? Les interviewés indiqué 
rem que c'était la seconde posi­
tion qu'ils défendaient. Malheu­
reusement, les pressions extrê­
mement violentes des directions 
confédérales ajoutées aux (déjAI for­
tes illusions sur mars 1978 eurent rai 
•on de cet embryon de regroupe­
ment de lunes. 

Dans cet épisode des luttes ou­
vrières, le Quotidien avait joué son 
rôle : valoriser ce qui va de l'a­
vant, donner la parole A ceux qui 
luttent, prendre sa place dans le 
débat politique. 

Plus récemment, dans les luttes 
oes sidérurgistes, on a essayé de 
comprendre : pourquoi Longwy, 
pourquoi Oenain, pourquoi pas la 
vallée de la Fensch ou de l'Orne ? 
Pourquoi Usiner et pas Sacilor ? 
Toutes les leçons des luttes dos 
sidérurgistes n'ont pas été tirées, 
c'est évident. Il reste que le Quo­
tidien s'est vite saisi de ce qu'il y 
evait de nouveau, par exemple A 
Longwy, qu'il a essayé de faire 
comprendre à ses lecteurs ce qui 
se passait là-bas, en quoi cela 
représentait une progression intô-
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russantu de la conscience ou­
vrière. 

Dans ce journal que nous fai­
sons chaque Jour depuis le 29 
septembre 1975, les pages «Luttes 
ouvrières., ont conquis une place 
privilégiée C'est normal pour un 
quotidien communiste. 

Il arrive, certains jours, pourquoi 
Le taire, qu'elles ne soient pas A la 
hauteur. Mais ce n'est pas la 
norme. Et de loin I 

Quatre années â forger cet outil 
devenu InrJspanaabiB, quatre an­
nées de choses apprises, d expé­
riences accumulées, de connaisse n 
ces engrangées, de liens tissés. Au 
servies du peuple. Car nous, à la 
section «Luttes», comme les autres 
camarades du comité de rédaction, 
nous n'avons qu'un objectif : mé­
riter notre titre. 

G. P 
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i1) : le journal est imprimé è '3 
heures. A 1 1 H 30, on a déjà lar 
gement dépassé l'heure du «bou­
clage». Les camarades du secteur 
fabrication réalisaient des proues­
ses techniques souvent considé­
rées comme impossibles dans les 
autres journaux pour «avaler» les 
toutes dernières informations. 

(2) : Dans son livre «Flins sans 
fin*!. Nicolas Dubost raille (à juste 
titre pour ressentie/) la grande 
presse et ses méthodes. Toute 
fois, il parle d'un «super-scoop sur 
l'évacuation des presses par les 
CRS». Or. il se trouve que seul le 
journaliste du QdP se trouvait è ce 
moment-là avec les grévistes pour 
réaliser un reportage sur le thè­
me : «Une nuit dens l'atelier oc-
cupé des grandes presses à Flins». 
Les seules photos parues dans 
tous les journaux avèrent été pri­
ses par le journaliste du QdP. 

Dubost perte de certains jour­
naux niais ne cite même pas. on 
se demande pourquoi, le Quoti­
dien du Peuple. 

Bien que nous n'ayons pes l'ha­
bitude de faire dans le sensation 

i nel, et puisque l'occasion m'en est 
1 donnée par cet article, j'ai pensé 

utile de faire cette petite mise eu 
point. 

La marée noire de VAmoco Cadiz en 1978 
Une compréhension révolutionnaire du journalisme 

Nous avons voulu, avec Pierre PUJOL. A travers 
l'exemple de la marée noire de Amoco Cadii en 1978, 
décr i re notre concept ion des « I n f o r m a t i o n s 
générales». 

S> Pourquoi avons nous décidé de faire plusieurs reporta­
ges sur la marée noire de /'Amoco Cadiz ? 

Le superpôtrolier Amoco Cadiz vient de s'échouer sur les 
côtes de Bretagne, livrent aux flots sa terrible cargaison. La 
nouvelle annoncée, nous en saisissions rapidement toute 
l'importance. Parce que la même terre de Bretagne, déjà 
maintes fois éprouvée, allait subir un assaut destructeur 
sans précédent ; parce que des pêcheurs et leurs familles, 
questionnés rapidement par téléphone, nous avaient confié 
lour immense détresse et toute leur colère devant un tel 
gâchis. 

Très vite, nous prenions les moyens de cerner le 
problème sous ses divers aspects. Un premier reportage est 
mis en route. Avec un double souci : 

celui d'informer le lecteur sur l'ampleur de la catas­
trophe et sur la réalité des moyens mis en œuvre ; 

également celui d'aller droit aux causes de l'accident, de 
ne pas se contenter, à l'instar de beaucoup, d'une compas­
sion indignée sur les conséquences de la marée noire. 

• Comment le Quotidien a-t-a" joué son rôle de façon 
spécifique, originale ? Qui avons-nous choisi de rencon­
trer ? 

Sur le terrain, le OdP remplit de façon efficace et 
originale ce double contrat : 

s Par l'interview exclusive des marins de l'Amoco Cadiz, 
dont le témoignage troublant « le Pacific nous a re­
morqué vers la côte I n soulevait la Légitime question que 
nous pouvions désorma-s poser : « Mais n a-t-on pas un 
peu poussé le sort ? » 

s Par le «coup de flash» donné sur l'effarant e: dérisoire 
remue-ménage d'un plan nommé Polmar. sur (a. colère 
populaire en Bretagne, contre le gâchis capitaliste, pour une 
grève générale, que Les partis de gauche affairas à leur 
guerre électorale, s'employèrent à rendre impossible. 

Le nettoyage aidant, le pouvoir espérait peu à peu s'en 
tirer à bon compte, la marée noire et ses victimes étaient 
relégués A l'arriôre-plan de «l'information». Le QdP, tout en 
assurant le S U I V I des nouvelles, met en place une seconde 

enquête : un reportage politique pour faire le point sur la 
«lame de fond» qui, de la révolte contre la pollution â la 
haine contre le système, a traversé la Bretagne populaire. 
Réunissant autour de lui des pêcheurs, dos goômonniers, de 
Portsall à Plouguerneau, des ouvriers de plusieurs usines de 
Brest, des militants des «comités anti-marée noiro», des 
scientifiques de la SEPNB, des écologistes, dos appelés, le 
QdP prenait, avec eux tous, la mesure de l'approfondis­
sement do la conscienco politique, de son avancée, des 
obstacles dressés, des limites aussi. Ce mouvement vivant 
et profond, le QdP a été un des seuls journaux è essayer de 
le restituer dans sa complexité et son enthousiasme, et cela 
de manière solidaire et fraternelle 

Le QdP a été le seul A s'inscrire solidement en faux contre 
la campagne de démobilisation orchestrée par la bourgeoi­
sie, le seul à affirmer aussi nettement : « La mer n'a pas 
lavé la colère » . 

• A travers nos reportages, qu'avons nous voulu mon­
trer ? 

Enquêtes, témoignages, bilans : la marée noire aura été 
l'occasion d'affirmer, dans le domaine de l'information 
générale, cette conception tout <) f.»• t ongin.ilc propre <i 
notre journal, du reportage et de l'information, radicalement 
différente de celle de la presse bourgeoise 

Une conception révolutionnaire de la presse, indépendan 
te des réseaux sournois de contrôle de l'information par le 
pouvoir. L'image d'une presse complètement opposée aux 
intérêts des exploiteurs et des pollueurs, en prise directe sur 
la vie. Les problèmes, les idées du peuple. 

Une compréhension révolutionnaire du journalisme, qui 
fait camper Le journal parmi les siens ouvriers, pécheurs, 
militants ; qui, de façon ouverte et exigeante, lance ses 
investigations plus loin, pour faire un nécessaire bilan 
scientifique, pour soumenre A ess questions les «responsa 
bles» du plan Polmar si nécessaire. 

Informer, expliquer, réfléchir avoc les travailleurs ; c'est è 
ce prix là que le QdP a pu, lors de la marée noire, faire 
mieux que refléter le vie et accompagner les événements : 
utile pour beaucoup de ceux qui luttaient, il a été souvent 
lui-même un outil pour l'action. j 

Schlumpf : par les reportages de l'équipe de rédaction, par les articles de nos correspondants. 
Le Quotidien du Peuple a SUIVI cette longue lutte. 

Un outil irremplaçable 
Le point de vue d'un militant sur le QdP et les élections de 78 

Daniel est postier à Paris Militant du 
PCRml, il était, pendant la campagne électo­
rale de 1978, candidat de l'UOPDP. Il fait le 
point sur l'ouverture politique que le Quoti­
dien a été pour lui pendant toute la période de 
préparation des élections. 

Dans mon service, les discussions allaient bon 
train pendant la campagne électorale. C'est sou 
vent que le Quotidien sortait de ma poche, pour y 
chercher un chiffre, une précision. De môme, on 
discutait beaucoup autour du journal, quand nous 
intervenions devant les boites. 

Je me souviens de moments importants : la 
rupture de l'union de la gauche, avec les drffé 
rentes phases : tes portes qui claquent avec Robert 
Fabre, puis par la suite La rupture définitive... Lé 
journal était Là le Lendemain; et même si,sur 
coup, c'était parfois difficile de saisir toute la 
portée de l'événement, il permettait de resituer le 
pourquoi de l'affaire. Et entre Les deux tours, au 
moment de l'accord PCF-PS; Les militants du PCF 
étaient très offensifs avant; mais là, ils ne savaient 
plus trop où ils en étaient, et avec le Quotidien, on 
avait l'impression d'être sur des positions solides. 

Faits et points de repère 

C'est que le Quotidien ne s'en est pas tenu au 
compte-rendu au jour le jour des déclarations dss 
leaders politiques, en mettant à côté nos positions 
générales. Il confrontait ce qu'ils disaient A la 
pratique, à leurs prises de position par le passé. 
Pendant cette période, on a été les seuls à 
présenter la rupture de l'union de la gauche 
comme le résultat des deux projets contradictoires 
du PS et du PC. Ce n'était pas une idée largement 
répandue. Pour aider à faire tomber dos illusions, 
c'était imponant d'avoir chaque jour une provision 
de faits, de points de repère, systématiquement 
développés. Il y avait eu notamment les dossiers 
«des chiffres et des mots» sur les programmes des 
partis. 

Le Quotidien a rendu compte des différents 
aspects de la campagne : il y avait eu une enquête 
sur les sondages, une série sur les syndicalistes 
face à 78. Et aussi une série sur les écologistes :-
aux PTT, ce courant d'idées était présent; mais le 
Ouotidien a permis de connaître ses composantes, 
son débat interne sur son attitude par rapport A la 
gauche Cela m'a été utile dans mes rapports avec 

le candidat écologique de ma circonscription, avec 
qui j'ai pu nouer dos liens très positifs. 

Le point de vue 

Un journal, un quotidion sunout, joue un rôle 
bien différent de réunions internes, d'un bulletin 
intérieur. On ne peut évidemment pas y trouver le 
même point de vue d'ensemble sur une question, 
car l'actualité est trop variée. Mais ce point de vue, 
on sentait que, dans le Quotidien, il guidait tous 
les articles Et, aussi fouillé que soit l'analyse qu'on 
peut faire d'une situation générale, La réalité est 
toujours plus complexe, elle réserve des surprises. 
Le quotidien permet d'embrayer sur l'événement. 

EH « M m 

Et puiB, dans un journal, les différents aspects 
de la réalité sont envisagea. On pariait dans le 
Quotidien des luttes qui avaient quand môme lieu 
pendant la campagne. Je me souviens notamment 
de la grève de Michelin, on décembre 1977. Quand 
on discutait, par exemple, avec des militants du 
PCF, c'était très important pour montrer de quelle 
position do classe nous partions dans notre critique 
de la gauche 

Si nous n'avions pas eu le Quotidien, je crois 
qu'il nous aurait manqué une arme essentielle pour 
le travail politique que nous avons fait A cette 
époque 
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Entretien entre Jean-Paul Gay et Jean Lermet 

Jean-Paul Gay est actuellement res­
ponsable de la section internationale 
du Quotidien du Peuple. Jean Lermet 
a participa â cette section au début 
de notre journal. Ils ont tous les deux 
travaillé au Quotidien du numéro un 
au numéro mille. Ils ont essayé de 
cerner ensemble quelques unes des 
particularités du travail effectué dans 
ce domaine depuis quatre ans. 

J . L. : En 1975. juste après la mort de 
Franco, le Quotidien du Peuple en était è 
ses débuts. Nous avions donné la parole è 
plusieurs mouvements antifranquistes sur 
la question de l'avenir de l'Espagne. En 
octobre dernier, au moment du référen­
dum sur l'autonomie du pays Basque, le 
Quotidien a présenté le point de vue des 
deux composantes de l'ETA, du PT 
d'Euskadi, de. comités basques anti-ré­
pression. J'y vois la continuité d'une dé­
marche, visant à donner au lecteur les 
moyens de se forger un point de vue. 
C'est aussi une question de respect vis­
a-vis de nos lecteurs, de la classe ouvriè­
re. 

J . - P . G. : Prendre les informations à la 
source, auprès des composantes d'un 
peuple en lutte ; poser les questions de 
manière à permettre l'exposé de ce qui 
fonde les positions de nos interlocuteurs ; 
partir dans ce travail de questions poli­
tiques précises, ce qui évite tout éclec­
tisme : c'est une base essentielle de notre 
travail. Nous n'avons pas toujours les 
moyens de faire des reportages. Mais 
nous essayons d'utiliser toutes les autres 
possibilités. Récemment, nous avons fait 
le point sur l'Erythrée en nous appuyant 
d'une part sur le FPLE et d'autre part, sur 
des militants qui se consacrent à suivre la 
situation dans ce pays. 

J . L. : C'est la démarche môme du Parti 
sur les questions internationales qui est 
reflétée par son journal: s'agissent de 

questions sur lesquelles nous n'avons pas 
une prise directe, nous avons cherché à 
éviter deux êcueils : un silence embarassé 
sur des questions complexes, mais impor­
tantes, ou la reproduction pure et simple 
des positions de telle ou teHe organisation 
avec laquelle nous avons des affinités 
idéologiques et politiques. 

J . - P . G. : Prenons l'exemple de l'Iran : 
nous n'avons pas pu faire de reportage 
jusqu'ici. Vu de l'occident, il n'est pas 
facile de prendre en compte les traditions 
et la culture du peuple iranien. Les mar­
xistes-léninistes de ce pays nous ont 
apporté un éclairage sur les efforts de 
consolidation de l'indépendance après la 
révolution. En môme temps, nous avons 
rassemblé d'autres matériaux. Par exem­
ple, l'interview de Paul Vieille que nous 
venons de publier, intéressante parce qu'il 
a une connaissance directe du pays et de 
ses dirigeants, et une indéniable honnê­
teté critique de chercheur. Nous conti­
nuons à rassembler d'autres points de 
vue émanant du peuple iranien, pour les 
faire connaître et pour progresser nous-
mêmes dans notre compréhension de la 
situation. Cette exigence politique est 
également importante pour fonder soli­
dement de bonnes relations avec les or­
ganisations révolutionnaires étrangères. 

J . L. : Et puis, tout ce travail part du 
soutien que nous apportons aux peuples 
en lutte. 

J . - P . G. : C'est une autre exigence impor­
tante, liée aux précédentes : faire saisir au 
lecteur, de manière vivante, les conditions 
dans lesquelles les peuples se battent, 
dans lesquelles ils souffrent et remportent 
des succès. Ainsi, en décembre 1977, le 
reportage que des amis nous ont permis 
de publier sur l'Erythrée, qui décrivait 
concrètement le cheminement du peuple 
dans sa lutte, sa mobilisation, ses res­
sources créatrices. De même, les reporta­
ges effectues au Liban nous ont permis 
de donner une représentation vivante de 
la lutte conjointe des patriotes palestiniens 
et libanais ; nous avons aussi essayé de 
faire saisir ode l'intérieur» la continuité de 
la lutte du peuple palestinien, en inter­
viewant ses dirigeants. En Allemagne de 
l'Est, Robert Milcat s'était appuyé sur de 
multiples relations avec des gens du peu­
ple, des ouvriers, des jeunes, pour saisir 
sans tomber dans le schématisme, les 
graves points noirs d'un pays parfois pré­
senté comme la vitrine des pays de l'Est. 

Sur la Chine, un petit exemple : voici 
un an, au moment de l'établissement de 
relations diplomatiques avec les USA, 

beaucoup de commentateurs ont cherché 
à le présenter comme une entrée de la 
Chine dans le giron occidental. Or, dès 
1949, Zhou Enlai proposait d'établir ces 
relations. Mao Zedong lui-même reçu 
Nixon dans ce but ; nous avons montré 
cette continuité ; nous avons fait ressortir 
comment l'impérialisme US, sur la dé­
fensive, était contraint de reconnaître 
l'existence d'une seule Chine, de la Ré­
publique populaire chinoise qui, en 30 
ans, est allée de l'avant dans ta construc­
tion du socialisme. 

J . L. : J'ai été frappé par la place crois­
sante prise dans notre journal par la 
situation mondiale considérée dans son 
ensemble, avec les mutations qu'elle a 
connues. 

J . - P . G. : Au cours des dernières années, 
on a vu la montée de la rivalité entre les 
deux superpuissances et des facteurs de 
guerre, le déploiement de l'offensive so­
viétique à l'échelle mondiale après le recul 
des Etats-Unis. La vigilance des peuples 
sur ces nouveaux facteurs est déterminan­
te pour l'avenir. C'est pourquoi nous nous 
sommes attachés à y contribuer. Au 
moment des élections européennes, con­
jointement avec une réflexion d'ensemble 
de notre Parti, nous avons montré com­
ment la situation dans notre région du 
monde devait être envisagée dans ce 
cadre. Cette rivalité pèse dans les situa­
tions particulières elles-mêmes. Il n'y a 
guère plus de deux ans, le peuple éry-
thréen se battait contre un ennemi prin­
cipalement soutenu par les USA ; aujour­
d'hui, il est directement confronté à l'au­
tre superpuissance. Cela permet de mesu­
rer l'importance de la résistance des peu­
ples, notamment ceux du Tiers-Monde. 
Le dernier discours de Brejnev en RDA 
précise bien les pressions que l'URSS va 
exercer sur l'Europe de l'Ouest. Nous 
allons suivre les réactions des différentes 
bourgeoisies européennes, leurs hésita­
tions : c'est notre peuple qu'il s'agit de 
mobiliser. 
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COMMANDEZ LE COFFRET 
DES QUARANTE « U N E S » 

Le Quotidien du ?W/M/. 
Peuple a édité en juil- '$MÊ 
let 1979 un coffret de 
quarante «unes». En 
les feuilletant, voua fm 
pourrez ainsi vous remé-
morer quelques-uns des I 
événements qui ont mar- I 
que la situation de notre '| 
pays et la situation inter- I 
nationale depuis le 29 sep­
tembre 1975, date de paru­
tion du premier numéro du 
Quotidien du Peuple. 

L'acquisition de ce coffret % 
est également un geste de I 
soutien financier au Quotidien I 
du Peuple, pour qu'il puisse 
disposer des ressources néces-
saires â la poursuite du combat ff 
qu'il mène depuis quatre ans. 

Passez vos commandes au 
Quotidien du Peuple Prix : 50 francs + port 

Le point de vue d'une abonnée 
• Mme P. est enseignante en retraite. 

Pourquoi se réabonne-t-el/e régulièrement 
au Quotidien du Peuple ? 

Je me suis abonnée à l'origine pour 
soutenir par mes faibles moyens un journal 
qui allait être la voix d'un jeune parti 
communiste qui voulait se démarquer du 
PCF. Je l'avais d'abord acheté en kiosque 
pendant quelques semaines... Et j'ai mainte­
nu mon abonnement parce que le journal n'a 
pas déçu mes espérances. 

• Qu'appréciez vous le plus ? 

C'est qu'il est le reflet fidèle des luttes 
ouvrières, ce qu'on trouve fort peu dans les 
journaux à gros tirage. Des luttes, vous en 
parlez plus que les autres ; mais, en même 
temps, vous essayez de montrer, à mon avis, 
que les ouvriers doivent prendre conscience 
du besoin de luttes mieux coordonnées, plus 
pensées. Dernièrement à Alsthom, vous 
montrez bien ce qui peut freiner la lutte, que 
les mouvements syndicaux ne font pas tout 
ce qu'il faut pour que les ouvriers obtiennent 
des patrons ce qu'ils doivent obtenir... 

• Qu'est-ce qui vous a le plus marqué à 
la lecture du Quotidien ? 

Pour moi, ce sont les articles de politique 
extérieure qui éclairent la situation mondiale 
d'une façon originale et qui me semble fort 
juste. Par exemple sur les périls de guerre 
venant d'URSS, sur le poids de la Chine 
dans la paix mondiale et, dans le journal que 
je viens de recevoir, c'est l'article sur l'Iran 
qui rappelle ce que Carter disait il y a un an 
a propos du Shah. On n'a pas lu ou entendu 
cela ailleurs... 

Je me souviens aussi de vos articles sur la 
théorie des trois mondes, je les ai bien 

aimés. J'aime bien aussi ce que vous avez 
dit sur la Chine dernièrement où vous 
montrez qu'il ne s'agit pas de «suivre» la 
Chine parco que la France n'est pas la Chine, 
mais où vous remettez en place les mauvais 
bruits qui courent sur elle... 

Vous expliquez nettement les choses et 
c'est quand même rare. On sent nettement 
que ça a un son de vérité. 

•* Qu'est-ce qui, à votre 
originalité ? 

tvis. fait son 

Ce qui est original, c'est la position du 
journal qui ne cède pas aux idées à la mode 
et qui garde une foi communiste intacte 
après le «reflux» de mai 1968. Vous ne cédez 
pas â un certain pessimisme petit-bourgeois, 
celui de ces «nouveaux philosophes»... 

Je voudrais que vous soyez à l'écoute des 
mouvements de contestation pour leur 
donner une place dans votre pensée politi­
que : marxisme-léninisme enrichi par la 
pensée de Mao, mais enrichi aussi des 
apports d'un monde en gestation dans le 
creuset de la crise de la bourgeoisie. 
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Grande campagne de soutien au Quotidien du Peuple 

abonnements 
de ioo 

Chaque lecteur le sait : L e 
Quotidien du Peuple doit livrer 
chaque jour une bataille achar­
née pour son existence. Tout est 
fait, dans cette société, pour 
qu'un journal communiste n'ait 
pas droit à la parole. Parmi les 
moyens employés contre la 
presse communiste, il y a les 
attaques souterraines, sournoi­
ses qui se situent au niveau de 
la caisse. Les coûts financiers de 
sortie d'un journal quotidien 
sont très élevés et n'ont cessé 
d'augmenter ces dernières an­
nées. 

Parce que nous croyons fer­
mement qu'il y a besoin au­
jourd'hui en France d'un quoti­
dien communiste, nous avons 
décidé de ne pas baisser les 
bras, de relever le défi. Une fois 
encore. 

Ensemble camarades et amis 
lecteurs, nous avons fait du 
Quotidien du Peuple ce qu'il est 
aujourd'hui. Ensemble, nous 
avons livré des batailles pour 
son existence. A commencer par 
celle pour sa parution le 29 
septembre 1975. Nous avons à 
en mener maintenant une nou­
velle. 

Nous avons décidé de lancer 
une grande campagne de sou­
tien au Quotidien du Peuple 
avec pour objectif principal 1 000 
nouveaux abonnements de 100 F. 

Pourquoi l'abonnement ? 

— Parce qu'il permet un lien 
politique plus suivi entre les 
lecteurs et le journal. 

— Parce qu'il assure à la tré­
sorerie du journal des rentrées 

financières stable qui permet­
tent un bien meilleur équilibre 
du budget. 

Disons-le nettement : nous 
avons un besoin impératif de 
ces abonnements nouveaux. 
Aussi lançons-nous un appel à la 
mobilisation pour cette campa­
gne qui se déroulera sur une 
période limitée de trois semai­
nes à compter de ce numéro 
«spécial 1000». De plus, la for-
mul d'abonnement à 100 F pour 
quatre mois est particulièrement 
avantageuse. 

Au travail, camarades et amis 
pour faire de cette campagne un 
succès, pour raffermir les liens 
politiques entre le journal et ses 
lecteurs, pour en créer de nou­
veaux et pour donner au journal 
les moyens de son existence. 

Pour l'existence en France d'un quotidien communiste 
Abonnez-vous, réabonnez-vous, faites abonner vos amis 

EN AVANT POUR LES 1 000 ABONNEMENTS A 100 F 

Nom (encapitalesl , 

Prénom 

VIII* 

Cadeau choisi; 

Date: 

A retourner è : 
La Quotidien du Peuple 
BP 225 
75924 Paris Cedex 19 
Crédit Lyonnais Agence ZU470 compte n° 

EN CADEAU 

Un numéro 
de Front Rouge 

non 
Q O W t 

• S . B B 

ET AU CHOIX 

• a Un jeu de 10 diaposltl 
vas inédites sur la Chine 
réalisées par la délégation 
du CC du PCR ml 

• a Une cassette sur la 
China : textes extraits du 
dernier voyage de la délé­
gation du CC du PCR ml, 
musique. 

|_T. • Une cassette sur las 
luttas des sidérurgistes 
de Longtvy : extraits de 
reportages des journalistes 
du Quotidien du Peuple. 
chansons 

1 ABONNEMENTS I I I ABONNEMENTS 1 000 ABONNEMENTS _ 
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I l l l l INTERNATIONAL 
..m Myrdal. journaliste et écrivain suédois, a été 

le premier observateur occidental è visiter las zones 
de guérilla contrôlées par le gouvernement légal du 
Kampuchea démocratique. C'était A la fin du mois 
de septembre dernier. De cette visita. Il a ramené 
un film dont les extraits ont été diffusés en France, 
en octobre, dans le cadre de l'émission télévisée 
«L'Evénement». Il a également commencé la publl 
cation d'articles dans la presse internationale. 

Depuis do longues années, le nom de Jan Myrdal 
ast attaché, sur le plan international, au soutien A la 
lune de libération des peuples de la péninsule 
indochinoise. Dés le début des années 60, Il militait 
pour le soutien au Vietnam contre le colonialisme 
français . las années suivantes, il s'engageait dans 
l'action contre l'impérialisme US au Vietnam. Il ast 
un de ceux qui ont contribué é faire de la Suède 
une terre d'asile pour les soldats américains déser­
teurs, jusqu'en 1975. C'est au nom des mêmes 
idéaux qu'il combat aujourd'hui l'invasion viotna 
mienne au Cambodge, soutenue par l'URSS. 

Son témoignage éclaire sur l'enracinement et le 
caractère vivant de la résistance é l'invasion. Il est 
aussi un cri d'alarme, pour la survie du peuple 
cambodgien, un appel A la vigilance face aux mena­
ces de déclenchement d'une troisième guerre mon­
diale. 

Jan Mvrdal vient de prendre une part active • en 
tant que co-président - aux travaux de la Conféren 
ce mondiale sur le Kampuchea, qui s'est déroulée è 
Stockholm, les 17 et 18 novembre derniers. C'est è 
l'issue de cette Conférence, è laquelle nous partici­
pions, qu'il nous a donné son point de vue. Nous 
publierons dans nos prochaines éditions des ex­
traits de son récit sur son séjour dans les maquis 
du Kampuchea. 

« Si on ne s'opposait pas 
à la politique de fait accompli 
du Vietnam, un grand pas serait 
franchi vers la troisième guerre 
mondiale» 
Entretien avec l'écrivain suédois Jan MYRDAL, 
co-président de la Conférence mondiale 
de Stockholm 

Propos recueillis par Claude LIRIA et Jean-Paul GAY 
Jan MYRDAL 

I* Dans quelles conditions 
avei-vous effectué votre 
dernier voyage au Cam­
bodge, en septembre der­
nier ? 

C'est avec un visa très officiel 
du gouvernement du Kampuchea 
démocratique que je me suis 
rendu dans le pays, en tant que 
journaliste, pour le compte du-
Svenska Daqbladet et de la 
radio télévision suédoise. J'ai eu 
de longues discussions avec les 
diplomates cambodgiens et avec 
Khieu Semphan avant d'obtenir 
cette autorisation. Je suis passé 
très normalement par la Thaï­
lande, en transit pour un pays 
voisin reconnu par le gouver­
nement thaïlandais. A la frontiè­
re, les guérilleros m'attendaient 
avec deux éléphants. Nous som­
mes entrés dans le pays, et là, 
j'ai été accueilli très officielle­
ment par les autorités gouver­
nementales. C'était un peu com­
me si j'avais été attendu ô un 
aéroport ; seulement, cela se 
passait en pleine jungle. C'est 
ainsi que j'ai pu ensuite mener 
daa discussions, voyager, et voir 
beaucoup de choses dans une 
zone de 100 Km de long sur 40 
ou 50 de large, la long de la 
frontière. 

•* Quelle connaissance par­
ticulière avez-vous de la si 
tuation en Indochine 7 

Comme beaucoup, j'ai travaillé 
dans le mouvement de solidarité 
avec los pouples indochinois. De 
1951 a 1953. c'était contre l'in­
tervention colonialiste française ; 
puis, de 1966 1967, jusqu'à la 
victoire de 1975, contre l'agres 
sion américaine. Ce qui est re­
marquable, c'est qu'après la pu­
blication de mes récents articles 
sur la Cambodge dans le Svens-
ka Dagbladet. l'ambassade vtet 
namienne a écrit au journal que 
j'avais toujours été un ennemi 
du Vietnam. Parce que je m'op­
pose è leur intervention au Cam­
bodge, les dirigeants de Hanoï 
veulent effacer mes positions 
depuis 25 ans 

• Quels enseignements ti­
rez-vous de votre voyage ? 

Trois constatations importan­
tes ressortant de cette visite. 
Premièrement, l'existence maté­
rielle de l'administration du 
Kampuchea démocratique. Deu­
xièmement, la réalité des forces 
dites «forces régulières de gué­
rite*, c'est-à-dire de l'armée ré­

gulière fractionnée en groupes 
de guérilla pour faire face à 
l'invasion. 

Troisièmement, la présence 
des réfugiés, chassés par l'inva­
sion vietnemmienne : ils sont 
soixante mille dans cotte zone, 
tous maladeB. Victimes de la 
malaria. Sans les médicaments 
appropnés. sans moustiquaire, la 
malaria rend tout travail impos­
sible dans une zone pareille ; elle 
se combine à la faim, pour de­
venir mortelle. Tous les enfants 
vont mourir. Une aide humani­
taire au peuple cambodgien est 
absolument indispensable. Le 
Vietnam détruit systématique­
ment le bétail, et sans le bétail, 
le peuple cambodgien ne peut 
pas vivre. C'est la base même de 
son existence qui est compro 
mise. 

DanB 
n'avoz 
giés ? 

cette zone, 
vu que des 

vous 
réfu-

Abeolument. Il s'agissait d'une 
base dans la jungle. Depuis, ils 
ont dù être évacués dans un 
endroit plus sûr, du fait qu'ils se 
trouvaient en plein champ de 
bataille, ce qui posait des pro­
blèmes devenus insurmontables 
avec l'offensive vietnamienne de 
la saison sèche. 

• Comment appréciez-vous 
la situation d'ensemble 
dans le pays ? 

Sur un plan strictement mi­
litaire, lus Vietnamiens sont en 
mauvaise posture. Ils ne contrô­
lent vraiment qu'un quart du 
territoire. Beaucoup de zones de 
guérilla existent dans le pays : au 
nord-est, au centre, au nord, à 
l'ouest, au sud-ouest... Mais ce 
qui est grave, c'est que le Viet­
nam mène une véritable guerre 
d'extermination contre la popula­
tion ovile. Le Cambodge est ac­
tuellement utilisé par les Viet­
namiens at l 'URSS comme 
champ d'expérience de nouvelles 
armée d'extermination, comme 
l'Espagne par les nazis en 1936-
19JH. comme le Vietnam par les 
Américains il y a quelques an­
nées. Sans le support total de 
l'URSS, le Vietnam ne serait 
absolument pas en mesure de 
mener un telle guerre, encore 
moins de façon prolongée. Il n'a 
pat las bases économiques né­
cessaires. 

• Que pensez vous de la 
campagne internationale 

Dens les zones de guerdta contrôlées par le gouvernement du Kampuchea démocratique ; une 
réalité qui s'inscrit en faux contre les affirmations - notamment soviétiques et vietnamiennes -
comme quoi il n'y aurait plus besoin que «d'opérations de simple police» pour imposer l'ordre de 
l'occupant et de ses fantoches de Phnom-Penh. 

contre le gouvernement du 
Cambodge démocratique 7 

Elle prend une ampleur diffé­
rente selon les pays. En Suède, 
par exemple, ce n'est pan la 
même chose qu'en France, dans 
l'ancienne puissance coloniale, 
qui pourrait encore espérer par­
ticiper à la mise sur pied d'une 
« solution | triparti te Moscou-Wa­
shington-Paris. 

Dans les premières années, 
1975-1976, le pays était entière­
ment détruit par l'agression amé­
ricaine et très pauvre. La situation 
a été dure pour de nombreux 
citadins qui ont été regroupés à 
la campagne. De plus, il s'agis­
sait d'une guerre paysanne, et, 
comme toutes les jacqueries, elle 
a certainement comporté des 
excès. Les responsables du 
Kampuchea démocratique affir­
ment qu'un certain nombre de 
ceux-ci sont incompréhensibles 
sans prendre en compte l'inter­
vention d'agents vietnamiens. 

Ceci, c'est pour la base de 
faits sur laquelle cette campagne 
a été construite. Mais, après 
cela, il y a un deuxième niveau : 
toutes les informations, mélan­
geant le vrai et le faux, qui ont 
été publiées dans la presse occi­
dentale. Le livre de Ponchaud, 
«Cambodge année zéro», avec 
ses variations selon los éditions 
anglaise, française ou allemande, 
est assez caractéristique de ce 
point de vue. Chomsky et d'au­
tres chercheurs américains ont 
bien analysé le mécanisme de 
fabrication de ces informations. 
Il y a eu ensuite un troisième 
niveau : lorsque les Vietnamiens 
ont repris des publications occi­
dentales, faisant à leur tour état 
de millions de morts, publiant les 
photos truquées du Reader's Di 
gest. La presse occidentale a re 

fait à son tour caisse de rôsonnan 
ce à cette campagne du gouver­
nement de Hanoï, à un moment 
où celui-ci cherchait des justifica­
tions à son invasion du Cam­
bodge. 

• Que pensaz-vous de la 
possibi l i té d 'émergence 
d'une «troisième force» au 
Cambodge, qui est agitée 
ici et là 7 

Cela peut vouloir dire deux 
choses très différantes. S ' i l 
s'agit d'une force qui se ma 
nifesterait à l'intérieur môme du 
pays, il n'y a rien è redire. C'est 
l'affaire des Cambodgiens eux-
mêmes, et de personne d'autre. 
Les autorités du Kampuchea dé 
mocratique ont suggéré que 
soient organisées, après le dé­
part des troupes vietnamiennes, 
des élections générales sous 
contrôle de l'ONU. Si une toile 
force existe parmi la population, 
ce pourrait être une occasion 
pour qu'elle se manifeste. Mais 
s'il s'agit d'un pouvoir mis sur 
pied à l'initiative de Moscou, de 
Washington et de Paris, sans re­
trait des forcée d'occupation 
vietnamiennes, cela n'aurait pas 
d'autre signification que le gou 
vernement de Vichy à l'époque 
de l'occupation de la France. 

• Quelle signification pré­
sente pour vous cette con­
férence è laquelle nous 
participons ensemble A 
Stockolm ? 

C'est un grand pas en avaul : 
il y a ici les représentants de 36 
pays. Beaucoup de points de 
vue se sont exprimés, et une 
grande unité, s'est manifestée sur 
un point : la solidarité avec le 
peuple cambodgien face A l'inva­

sion vietnamienne. Actuellement, 
91 gouvernements représentés è 
l'ONU se sont prononcés en fa­
veur du retrait total des forces 
étrangères du Cambodge et du 
respect de sa souveraineté. Seu-
lo une mobilisation des peuples 
peut donner force à cette exi­
gence. 

La grande majorité des gou­
vernements dans le monde sa­
vent que l'intervention soviet o-
vietnamienne au Cambodge re­
présente à terme une menace 
pour le monde entier. Mais, dans 
les années trente, il en allait ds 
même lorsque Mussolini a envahi 
l'Ethiopie. Le fait que finalement 
les gouvernements en place A 
l'époque se soient résignes A 
l'acceptation du fait accompli a 
conduit A l'effondrement de la 
Société des Nations, et a ouvert 
la voie aux puissances d'agres­
sion qui ont précipité l'Europe 
dans la Deuxième (juerre mondia­
le. Aujourd'hui, la situation est 
assez comparable, le danger 
assez semblable. Il est indispen 
sable de s'opposer A la politique 
du fait accompli, d'y opposer 
une véritable force, par la mo* 
batsation des peuples du monde. 
Sans quoi, un grand pas serait 
franchi vers la troisième guene 
mondiale. La conférence de 
Stockholm a jeté les premières 
basas de cette lutte. Il faut con­
tinuer l'effort. 

Dans Le Quotidien du Peuple 
à partir de mercredi 28 no 
vembre, 

LE RECIT DE VOYAGE 
DE JAN MYRDAL 
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INTERNATIONAL 

Dans cette présentation 
qui est faite du Moyen 
Orient comme d'«un mon­
de incompréhensible, pour 
nous. Occidentaux», d'un 
monde vivant à une autre 
ère, «échappant aux règles 
de la rationalité», il y a 
bien évidemment la volon­
té d'obsurcir la réalité des 
liens existant entre l'Occi­
dent et cette partie du 
Tiers-Monde, liens caracté­
risés de longue date par 
une exploitation, un pillage 
impérialistes sans merci 
des pays et des peuples de 
cette région et contre les­
quels ceux-ci ont opposé 
et opposent une résistance 
croissante, [.'«indignation» 
calculée des hommes poli­
tiques et des médias occi­
dentaux face à ce qu'ils 
nomment nie déchaîne­
ment des violences et du 
fanatisme», traduit avant 
tout l'hostilité à cette résis­
tance, à cette remise en 
cause de l'ordre impérialis­
te, en môme temps que la 
crainte d'une dégradation 
des rapports avec des pays 
dont dépend de façon dé­
cisive l'approvisionnement 
énergétique des grandes 
nations industrialisées, de 
l'Occident ainsi que du Ja­
pon. C'est cela «le fond du 
problème». 

DES REALITES 
A NE PAS OUBLIER 

Mercredi, à l'issue d'une 
journée de manifestations 
de rues sans précédent 
depuis la chute du Shah, 

déversé dans nos pays sur 
«l'affaire iranienne». Alors 
que l'Union Soviétique es­
père tirer au maximum 
profit du recul américain 
en Iran depuis le début de 
cette année, et exploiter à 
ses propres fins de domi­
nation, toutes les situa­
tions qui se présenteront, 
la superpuissance améri­
caine quant à elle, n'a nul­
lement renoncé à manœu­
vrer pour préserver ses in­
térêts au Proche Orient, y 
compris en Iran. La chute 
du régime du Shah, qui, 
sans être purement et sim­
plement fantoche, consti­
tuait un important point 
d'appui pour les Etats-Unis 
dans la région, n'a pu ôtre 
acceptée par les milieux 
impérialistes américains 
sans que ceux-ci ne re­
cherchent les moyens 
d'imposer à l'Iran le main­
tien â leur profit de cer­
tains liens. 

Ces tentatives sont éclai­
rées par certaines révéla-
lions sur les tractations 
politiques conduites par 
Washington, depuis la 
chute du Shah, pour es­
sayer d'imprimer en Iran 
un cours des événements 
favorable aux intérêts 
américains. Ainsi en est-il 
des négociations qui ont 
probablement eu lieu entre 
les services secrets amé­
ricains et Chapour Bakh-
tiar, le dernier chef du 
gouvernement du Shah, 
jadis nationaliste, formé 
avec Bazargan, à l'école 

Face à l'impérialisme 

LES RAISONS DES IRANIENS 
CONTINUITE... 

La continuité dans la 
manière dont les milieux 
impérialistes américains 
ont envisagé de traiter l'I­
ran est aussi éclairée d'un 
jour cru par la déclaration 
faite mardi dernier par un 
consortium de banques 
américaines, dominé par la 
Chase Manhattan Bank de 
Rockfeller, celui qui, avec 
Kissinger, a fait venir le 
Shah aux Etats-Unis, et 
qui est au sein des sphères 
dirigeantes, un des plus 
chauds partisans d'une 
politique dure à l'égard de 
l'Iran et du Tiers-Monde. 
La déclaration en question 
envisage ni plus ni moins 
que les banques américai­
nes prélèvent sur les avoir 
iraniens «gelés», le mon­
tant des sommes emprun­
tées dans le passé par le 
Shah déchu, pour des dé­
penses généralement im­
posées par les Etats-Unis, 
tels que les énormes con­
trats d'armement. 

Et tes menaces d'inter­
vention militaire proférées 
actuellement dans les mi­
lieux dirigeants américains 
témoignent du fait que la 

des 

et qui ont rassemblé, à 
nouveau, des millions de 
personnes, hommes et 
femmes, une résolution a 
été adoptée devant l'am­
bassade US, toujours oc­
cupée, à Téhéran. 

Parmi les dix-sept points 
de cette résolution, figure 
notamment la condamna­
tion de «la manipulation 
des informations, la con­
tre-façon de la vérité, la 
censure et le propagande 
démoniaque dont font 
preuve les grands médias 
américains contre le peuple 
iranien et sa révolution is­
lamique». Il y a là la crain­
te légitime, en effet, qu'un 
certain nombre de réalités 
soient un peu trop vite 
«oubliées» dans le flot de 
propagande actuellement 

de Mossadegh. Les Améri­
cains qui avant la chute du 
dictateur iranien avaient vu 
en Chapour Bakhtiar 
l'homme de «la dernière 
chance», semblent l'avoir 
considéré ensuite comme 
l'homme possible du «dia­
logue avec les Etats-Unis», 
qu'ils pourraient aider è 
revenir au 'pouvoir, à la 
faveur d'échecs crois­
sants, attendus, de la poli­
tique du régime de Kho­
meiny sur le plan écono­
mique et social. Ces «né­
gociations» qui auraient 
envisagé y compris des 
actions de «soulèvement», 
ont été évoquées notam­
ment par la secrétaire de 
l'ambassade US à Téhé­
ran, qui vient d'être relâ­
chée et qui a fait référence 
ê ce sujet, à un certain 
nombre de documents. 

volonté de recourir d la 
«manière forte» contre les 
peuples, reste un des attri­
buts de la superpuissance 
américaine. A un Goldwa-
ter, nostalgique des guer­
res d'Indochine, qui pro­
pose «au choix» l'occupa­
tion ou le bombardement 
par l'année américaine des 
champs pôtrolifères ira­
niens, répandent certaines 
dispositions militaires de la 
Maison Blanche notam­
ment dans le domaine aé 
ro naval, à proximité du 
golfe arabo-persique. Les 
propos des dirigeants is­
raéliens, sans surprise, 
sont venus «en renfort», le 
ministre israélien de la 
guerre Weizman, estimant, 
conformément à la tradi­
tion de l'Etat sioniste que 
«seule une option militaire» 
prise par les Etats-Unis 

pourrait régler le différend 
avec l'Iran, tandis que 
l'ancien ministre Moshô 
Dayan «rappelait» diman­
che à New York que les 
terrains d'aviation du Sinaï 
«pourraient et devraient» 
être utilisés par les Etats-
Unis... 

Que ces menaces, qui 
ne peuvent qu'aggraver ta 
tension au Moyen-Orient, 
soient ou non mises è exô 
cution, qu'elles soient cir­
conscrites ou non à un 
chantage, ê un moyen de 
pression, elles doivent être 
dénoncées avec vigueur, 
quel que soit te prétexte 
invoqué. 

LE SOUTIEN 
A DE J U S T E S 

REVENDICATIONS 

Les dirigeants améri­
cains, dans leur tentative 
d'isoler l'Iran, ont toutes 
chances d'obtenir un résul­
tat inverse à celui recher­
ché. Si l'on connaît mal 
encore les tenants et abou­
tissants de certains faits 
récents, dans la région, 
tels que la prise d'otages à 
la Mecque, en Arabie Sa­
oudite — où des forces 
pro-américaines aussi bien 
que des forces anti-améri­
caines peuvent souhaiter 
une déstabilisation du ré­
gime — il est certain que 
la lutte du peuple iranien 

notamment depuis la chute 
du Shah, rencontre un 
échec considérable dans 
toute cane partie du mon­
de, où elle encourage l'ex­
pression des aspirations 
populaires anti-impérialis­
tes. 

Par ailleurs, en Europe 
même et au Japon, les 
Etats-Unis ne semblent pas 
trouver auprès de leur al­
liés une «compréhension 
totale». Les pays européens, 
et le Japon, si largement 
tributaires du Moyen 
Orient pour le pétrole, se 
sont trouvés confrontés, 
depuis la chute du Shah, à 
une situation où ils pou­
vaient mettre à profit le 
recul américain en Iran, les 
dirigeants de ce pays sou­
lignant d'ailleurs à plu­
sieurs reprises leur désir de 
développer leurs relations 
avec les pays du second 
monde, pour renforcer la 
position iranienne face aux 
deux superpuissances. Il 
dépend, au moins pour 
une part, de la reconnais­
sance et de l'appui par ces 
pays des légitimes revendi­
cations du peuple iranien, 
que ces relations puissent 
effectivement se dévelop­
per, au détriment des am­
bitions des superpuissan­
ces. 

Que la superpuissance 
soviétique essaie d'exploi­
ter à son profit le dévelop­

pement d'un mouvement 
contre l'impérialisme amé­
ricain, c'est probable. Que 
le phénomène culturel spé­
cifique que représente l'Is­
lam et qui sert actuelle­
ment de catalyseur à la 
révolte d'une partie des 
masses en Iran et au-delà, 
soit exploité aussi pour 
leurs propres fins par des 
forces réactionnaires et 
conservatrices, nostalgi­
ques du féodalisme, de 
rapports sociaux arriérés 
tels que l'inégalité aux dé­
pends de la femme, c'est 
aussi une réalité. 

C'est à juste titre que 
l'on dort être préoccupé 
des atteintes persistantes 
aux libertés démocrati­
ques, des entraves qui 
peuvent exister aux possi­
bilités d'organisation auto­
nomes de la classe ouvriè­
re iranienne, et de l'anar­
chie persistante sur le plan 
économique qui s'oppose 
ô l'élévation du niveau de 
vie des masses et rend 
fragile toute politique d'in 
dépendance. Tout cela ne 
saurait faire oublier la vo­
lonté d'indépendance qui 
s'affirme dans les événe­
ments actuels, la volonté 
de remise en cause d'un 
ordre impérialiste dont les 
médias voudraient nous 
faire oublier les énormes 
responsabilités. 

J.P. G. 

10e sommet arabe 

• L'arme du pétrole 
en discussion 

• Soutien réaffirmé 
à la Résistance palestinienne 

21 délégations arabes, dont 17 conduites par un 
chef d'Etat, se sont réunies à Tunis pendant trois 
jours afin d'examiner les questions crucisles qui se 
posent aujourd'hui au monde arabe, comme la 
dénonciation des accords de Camp David et le 
soutien accru à apporter aux peuples palestinien et 
libanais, l'utilisation de l'arme du pétrole, la coopé­
ration mutuelle et le développement global des 
pays arabes. 

Le dixième sommet des 
pays arabes qui a suivi la 
réunion des ministres ara 
bes des affaires étrangè­
res, a confirmé les options 
prises au précédent som­
met de Bagdad : rejet du 
compromis de Sadate, et 
renforcement de l'aide à la 
Résistance palestinienne. 
La volonté de résoudre la 
question palestinienne sur 
la base des droits du peu­
ple palestinien à recouvrer 
sa terre a donné lieu à 
l'élaboration d'un certain 
nombre de propositions. 
Ainsi plusieurs pays : la 
Jordanie, la Syrie et l'Irak 
se sont déclarés prêts à 
s'employer à poser plus 
encore le problème palesti­
nien dans les débats'des 
différentes instances inter­
nationales. C'est dans ce 

sens que le roi Hussein a 
proposé la convocation 
d'une conférence de la 
paix au Proche-Orient sous 
l'égide de l'ONU. En ce qui 
concerne le Liban, deux 
résolutions ont été adop­
tées par la conférence, qui 
garantissent à la fois les 
intérêts de l'Etat libanais et 
ceux du peuple palestinien. 
Si le gel des opérations 
militaires de l'OLP à partir 
du Sud Liban est mention­
né, l'une des résolutions 
confirme l'engagement de 
l'ensemble des pays arabes 
à fournir les moyens à la 
résistance pour lui permet­
tre d'accentuer sa lutte 
contre l'ennemi sioniste. 
D'autre part, la Syrie, le 
Liban ot l'OLP se sont ac­
cordés sur l'organisation 
d'une prochaine réunion 

concernant la question du 
redéploiement de l'armée 
libanaise au sud. 

Le sommet s'est accordé 
pour intensifier les démar­
ches diplomatiques en di 
rection de l'Europe afin 
d'accélérer la reconnais 
sance de l'OLP comme 
unique et légitime repré­
sentant du peuple palesti 
nien, et d'associer l'OLP à 
la recherche d'un règle­
ment au Proche-Orient. A 
cet effet, un comité 
composé de cinq ministres 
des affaires étrangères se 
rendra en Occident pour 
défendre la cause palesti­
nienne. L'utilisation de l'ar­
me du pétrole sera l'objet 
d'un sommet économique 
des ministres arabes de 
l'économie et du pétrole, 
sur proposition de la Syrie. 

Dans l'ensemble, les ré­
solutions prises à Tunis 
vont dans le sens du ren­
forcement de la solidarité 
arabe face à l'Etat sioniste, 
en confirmant les principa 
les orientations prises au 
sommet de Bagdad. 

F. R. 
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A LIVRES OUVERTS 

UNE 
INTERVIEW 
DE 
J E A N - P I E R R E 
C H A B R O L 

Ces Algériens Qu'on expulse, ils sont allés la chercher loin, la Cévenne i A mille mètres sous 
terre ' 

Jean Pierre Chabrol est né en 1925 dans un village 
cévenol, ou son père était instituteur. 

Pendant la guerre. Il a interrompu ses études 
pour prendra la maquis. Il a été ensuite 
dessinateur. Journaliste puis romancier. 

D'une facture classique (présence de héros par 
exemple), ses romans pétillent de vie, de la via des gens 
simples, de leur lutta quotidienne, comme de leurs 
grands combats. Des mineurs cévenols aux prolétaires 
de Belleville. Chabrol fouille l'histoire, pour relater 
l'épopée des gens du peuple. C'est superbe I 

» Comment réunissez-vous 
le matériau pour faire vos 
romans 7 Comment parve­
nez-vous A rendre l'am­
biance du vécu ? 

D'une part, il y a les journaux 
de l'époque, d'autre part, il reste 
des témoins par bonheur. Et 
comme moi je me place toujours 
du coté de la piétaille quand 
j'écris un roman historique, Ice 
ne sont ni les ministres ni les 
généraux qui m'intéressent), 
c'est plus facile.de demander 
aux gens de son village ce qu'ils 
ont fait, ils sont plus accessibles. 

• Quel problème se pose 
alors pour traduira en lan­
gage écrit des témoigna­
ges que vous avez recueil­
lis oralement 7 

Je choisis mes héros lorsque 
j'ai tous mes documents : il y a 
un héros qui se dégage mars qui 
n'a pas forcément vécu "ou s les 
témoignages que j'ai récoltés. A 
ce moment le, fa suis obligé 
d'unifier le langage, en choi­
sissant celui de tel homme ; Par 
exemple Fernand Corbier était un 
délégué mineur que j'ai beau 
coup interrogé, et j'ai choisi son 
langage parce qu'il était beau. 
C'est un langage d'ouvrier édu-
quô politiquement, ce qui lui 
donnait une parole très parti 
culiôre, un mélange de termes 
populaires et de termes poli 
tiques, une sensibilité populaire 
et une vision politique des cho­
ses qui m'ont beaucoup inté­
ressé Tout ce que j'ai mis sur 
lui, je l'ai traduit avec ce lan 
gage. Mais il faut être honnête, 
quand on écrit un bouquin, il 
faut fabriquer un langage pour 
qu'il sonne juste. Si on prend ce 
qu'on a sur le magnétophone, 
c'est délayé, ça sonne faux, 
c'est pas spontané comme dans 
la vie. Et moi maintenant, j'ai 
beaucoup progressé depuis cette 
époque, puisque j'abandonne 
complètement la langue acadé­
mique, et je veux que même 
dans les descriptions, il y ait le 

langage du peuple tel qu'il se 
parte. Je m'applique à ce que ce 
soit vraiment un langage qui 
sorte des tripes des gens, même 
quand c'est l'autour qui pade. 

s> Vos personnages laissent 
échapper dss phrases en 
occitan. 

ça Parce que c'est comme 
dans la vie. L'occitan, h 
ne le parlent pas, ça leur 
échappe Dans mon village où je 
vis depuis toujours, les gens ne 
parlent occitan que lorsqu'ils 

ressants que lorsqu'ils sont en 
crise. Or c'est pas simple pour 
un type de se mettre en grève 
lorsqu'il a des gosses A la 
maison. Et c'est A co moment là 
que les hommes se révèlent, 
dans La lune. De plus, qu'est-ce 
qu'il y a Jautre que la lune 7 Si 
on n'est pas des chiens, on 
lune. C'est ce qui différencie 
l'homme et la bête : l'homme est 
capable de s'organiser pour lut 
ter. 

• Quels sont vos rapports 
avec la Cévenne 7 

En ce moment j'ai des rap 
ports très coléreux. Parce qu'il 
faut s'entendre sur ce qu'on 
appelle la Cévenne. Pour moi, la 
Cévenne c'est les gens qui vivent 
et qui se battent en Cévenne. Or 
dans la région d'Ates par exem­
ple, vous avez 60 % de familles 
espagnoles ou descendant d'es­
pagnols et ce sont les meilleurs 
Cévenols qui existent I Vous avez 
toute une population algérienne 

la race, ça appartient à la droite. 
Et c'est pour cela que j'ai des 
rapports de colère, quand je vois 
les vieux du pays qui disent ; 
«Ce>uilà c'est un étranger». Les 
bons vieux Cévenols se condui­
sent parfois comme de vrais 
salauds, ils ont des aigreurs et 
des méchancetés que je laisse 
pas passer 

K- Ese-ce que vous Ates un 
nostalgique de la vie dans 
la Cévenne, telle que voua 
la décrivez dans Les Re 
belles» par exemple, c'est-
A-dire dans laa années 
1930 ? 

Je regrette ce qu'il y avait de 
bon dans le passé mais je reven­
dique et j'exige ce qu'il y a de 
bon dans le présent, comme le 
progrès dans daa tas de domai­
nes. Cependant ce qu'il y a de 
rétrograde dans le présent c'est 
qu'on dispose d'outils qui per 
mènent de tenir les gens en es­
clavage, en leur faisant croire 

« U N LANGAGE QUI SORTE 
DE LA TRIPE DES G E N S » 

Propos recueillis par Michèle ROUX 

sont entre copains d'enlance, ou 
dans les moments de drame, 
parce qu'il faut aller vite, il faut 
aller fort, on ne pense plus, on 
ne se surveille plus. Mais les 
gens se censurent en perma­
nence, car normalement c'est 
l'occitan qui leur monte aux 
lèvres. Et même dans des cas 
plus tragiques, comme les mou­
rants, les dernières paroles sont 
toujours en occitan L'épicier de 
mon village a été assassiné à 
coups de couteaux, il s'est trainé 
sur la route et 1 ne parlait plus 
qu'occitan. 

** Las personnages de vos 
romans sont des gens du 
peuple qui ont la rage de 
vivre et de lutter. (Exemple 
aie folie des miens». «Les 
fous de dieu» e t c . ) . Bien 
souvent c'est en luttant 
qu'ils se découvrent, s'ap­
précient... 

Il n'y a que les gens qui luttent 
qui m'intéressent. En général, si 
on regarde toute la linérature, 
les êtres humains ne sont inté-

qui est merveilleuse. Ils sont là 
depuis très longtemps, ils font 
venir leurs enfants, on les 
expulse pour rien et ils sont plus 
cévenols que nous. Et on peut 
dire qu'ils sont allés la chercher 
bas la Cévenne I A mille mètres 
sous terre I Ça, c'est la Céven­
ne, pour moi. Etre cévenol, c'est 
ni une excuse, ni une profession. 
Le jeune parisien qui vient s'é­
tablir chez nous, sans un rond, 
qui choisit ca pays parce qu'il 
l'aime, qu'il le travailla et qu'il le 
défend, 4 est beaucoup plus 
cévenol que le gare du pays qui 
fout son père A l'hospice pour 
vendre la maison afin de s'a 
cheter la nouvelle Peugeot ' Moi 
je me braque toujours contre les 
purs et durs occitans qui se 
demandent si on a assez de 
quartiers de noblesse pour être 
occitan. 

D'ailleurs, les Cévenols, nous 
sommes tous des métis, alors il 
n'y a pas à chercher la pureté de 
la race I Nous avons vécu 40 ans 
avec les Arabes et il y en a 
encore des traces. Qu'on ne 
vienne pas jouer les puristes de 

qu'ils sont libres. On lour a 
inventé des choses qui ont l'air 
de leur donner du bonheur et du 
plaisir mais qui en réalité leur 
donnent du tracas et leur coû­
tent fort cher. En illustration de 
cela, je crois qu'un type qui 
vivait à la fin du XIX* siècle était 
plus libre, sans le savoir. Mon 
grand-père était plus libre que 
moi. Pourtant il n'avait pas le 
droit de travailler le dimanche A 
cause de la religion, on lui 
menait même un procès verbal 
quand il cueillait la feuille de 
mûrier pour les vers A soie (et i 
faaait bien qu'ils mangent le 
dimanche). Mais c'était deux ou 
trois gros soucis. Aujourd'hui 
l'homme est constamment sur­
veillé, piégé. Toute sa lournôe 
est faite de choses ordonnées, et 
ça c'est pas un progrès sur le 
passé. En plus nous allons vers 

PARMI LES OEUVRES DE 
CHABROL : 

Les Rebelles 11966) 
La Gueuse 119661 
L'Embellie (19681 
Las Fous da Dieu (19611 
Le Canon Fraternité 

(1970) 
La Folie des Miens 11977) 
Caminarèm (1978) (co­

auteur Claude Marti) 
E t c . . 

une ère où l'informatique va tout 
prendre en mains. Nous serons 
tous fichés. On étudiera noa 
désirs, on nous en créera de 
nouveaux pour nous les vendre 
le plus cher possible, nous faire 
travailler le plus possible. Cela 
di; moi je ne regrette pas 
l'avenir, parce que noa ancêtres 
étaient des peaux de vache, n 
n'y a qu'A voir tous les procès 
qu'ils se faisaient entre-eux. Ils 
passaient tout leur pognon chez 
les Chats fourrés. La vie A la 
campagne, c'était épouvantable, 
les gens se naissaient. Ma piè­
ce (11 Tit bonhomme l'est pes 
très mort , est une évocation de 
la paysannerie A travers les Ages, 
et vous verrez que c'est pas des 
tendres les paysans I 

a> J'aimerais revenir sur vo­
tre roman Le Folle des 
miens 12) paru en 1977. 
Quand vous dltaa «les 
miens», c'est qui ? 

C'est les communistes, les 
gens de gauche. «Les mens», 
exactement c'est ceux qui ont 
pris le fusil contre Hitler, ceux 
qui se sont dressés contre le fas­
cisme et qui continuent à se 
dresser contre le fascisme. C'est 
ma famille Maintenant comme 
dans toutes les familles, tout 
n'est pas rose. 

• Le personnage d'Hanju 
re, jusqu'A quel point est-
ce voua 7 

C'est en grande partie mol. 
J'étais dessinateur, je le suis 
encore. Sont authentiques éga 
lement les histoires que je ra­
conte sur le maquis, les deux 
fois où j'ai failli être fusillé. Et la 
type qui était dans ce PC de la 
Résistance et qui m'avait con­
damné à mort, m'a écrit une 
lettre, lorsque le bouquin est 
sorti, que je devrais publier, 
parce qu'il me dit : «C'est vrei 
qu'on t'avait condamné à mort 
et qu'on allait te fusiller, mais on 
faisait ça si gentiment I» 

• En lisant ce roman, il 
m'a semblé qu'A cette épo­
que, dans l'adhésion au 
PCF des militants que vous 
décrivez, c'est surtout un 
grand enthousiasme at une 
formidable fraternité qui 
dominent, plus qu'un ci­
ment politique. 

Cela déterminait d'ail ­
leurs un certain type de 
rapport avec le PCF 7 

C est tout à fait cela et même 
plus. C'était la suite logique de 
rengagement dans les FTP. Pour 
des raisons évidentes : moi 
l'avais dix huit ans, j'étais dans 
te maquis. Et c'est vrai que tes 
meilleurs, tes plus courageux, tes 
plus forts stratégiquement, c'é­
taient les anciens commissaires 
politiques de la guerre d'Espa 
gne, c'étaient ceux qui étaient 
les plus forts idôologiquement. 

Samedi 1 " décembre 14 H 30, Ch. Baudelot viendra dé 
battre de son livre Qui treveille pour qui A la librairie popu­
laire, rue Saint-Sauveur, Paris 2* 

Dans le journal de mercredi, un article sur le livre 
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On était en admiration devant 
ces types-lé \\-, étaient membres 
du Parti. Et l'adhésion au Parti à 
ce moment-lé. c'était considéré 
comme une récompense. Il fallait 
la mériter, un petit peu comme 
en URSS maintenant ou en Chi­
ne. C'est pas parce que quel­
qu'un avait pris te maquis, qu'il 
avait droit A entrer au Parti. 

Et tout d'un coup. A la Li­
bération, non seulement ça de 
venait possible d'entrer au Parti, 
mais on considérait que tes an­
nées passées dans le maquis 
étaient une ancienneté dans te 
Parti. C'était la suite logique. 

• Mais, ce qui m'a frappé, 
c'est que vous décrivez 
toujours dans ce roman les 
militants du PCF comme 
des gens désarmés face au 
débat politique. 

Oui, désarmés idéologique-
ment II y a des communistes qui 
militent, qui coftent des affiches, 
mais qui ne s'intéressent pas A 
tout cas dessous, ces débets 
d'idées etc... Ou bien alors, il y a 
celui qui se croit un crack idéo­
logique et qui ne fait que réciter 
tes Saints Sacrements. Il récite 
les citations qu'il a apprises à 
l'école du Parti, ou qui viennent 
d'être lancées pour justifier tel 
ou tel tournant politique. 

a* Comment vous situez-
vous dans la production lit­
téraire actuelle 7 

Je n'y ai pas ma place. La 
littérature ectuello est pleine de 
soucis unrversiteires. Il faut plaire 
aux chapelle». Moi, (e m'en fous 
complètement. 

Hier, j'étais chez Rhône Pou­
lenc, et je suis étonné de voir 
combien les ouvriers me lisent 
bien. C'est fantastique I 

•> Qu'est ce que c'est pour 
vous écrire ? Qu'est ce que 
cala représente ? 

Vivre peut-être tout bêtement. 
Je ne peux même pas dire que 
j'y prends du plaisir, parce que 
pour m'y mettre, j'ai une peine 
tefjibte. Et pourtant, c'est la 
seule activité qui me convienne. 

1 - Trt Bonhomme .t'est pas très 
mort, pièce de théâtre de J.P. 
Chabrol louée actuellement au 
Petit Forum des Halles jusqu'au 
F* décembre par le théâtre de la 
Jacquerie. 

Cette pièce est, selon Chabrol 
lui-même, une «création collec­
tive». Chabrol a travaillé avec la 
troupe de la Jacquerie «sur te 
corps du comédien», modifiant 
son tente en fonction des re­
marques etc.. Cette troupe de 
jeunes comédiens, â la fois mu 
siciens. mimes, sauteurs, saltim­
banques, renoue avec les tradi 
bons du théâtre populeire. 

2 Dans Le folie des miens. Cha-
brol, à travers les liens qui unis­
sent Hanjure, jeune militant 
communiste, et Dunkerque, 
membre du Comité central du 
PCF, décrit les rapports entre le 
PCF et ses militants depuis le 
maquis jusqu'en '970. 

Il raconte en particulier, com­
ment Hanjure a failli être fuselé, 
sur ordre de Dunkerque, alors 
qu'il était de garde dans le ma­
quis, H avait assomé, sans le 
savoir et les prenant pour des 
SS français, une délégation de 
l'Armée secrète gaulliste, venue 
discuter avec les FTP de l'unité 
de la Résistance. Pour calmer 
l'indignation des gaullistes et 
pour donner un exemple de la 
discipline des FTP, Dunkerque 
convainc Hanjure de se laisser 
fusiller à l'aube. * • 

C'est finalement sur interven 
tion d'un délégué gaulliste qu'il 
aura la vie sauve 

Samedi 24 novembre 14h place de la Bastille 

MANIFESTATION POUR 
L'AVORTEMENT LIBRE ET GRATUIT 

Dans quelques jours, les 27 et 28 novembre, les députés 
doivent rediscuter la loi Veil votée il y a cinq ans, et se 
prononcer sur un nouveau texte de loi régissant le droit A 
l'avortement. Depuis plusieurs mois, toutes les forces parle­
mentaires en présence ont donné et redonné leurs positions, 
de mémo que le Conseil de l'ordre des Médecins, les respon­
sables religieux... De toutes ces prises de positions, il ressort 
clairement qu'une fois de plus, nous n'avons pas grand chose 
de bon è attendre du nouveau texte. Ni grand saut en avant, ni 
grand bond en arrière. Après cinq ans d'application toute 
relative de la loi Veil, on nous propose tout au plus une 
Incitation A la respecter davantage ! 

Est-ce simplement pour cela que nous nous battons depuis 
des années 7 Non 1 Des milliers de femmes ont fait l'expé­
rience de cette loi qui met mille embûches devant elles, qui 
contient en elle même toutes les restrictions possibles et des 
discriminations inacceptables 1 Entretiens dissuasifs, démar­
chas interminables, clause de conscience largement utilisée 
par les médecins, délais rendus impraticables, refus d'ouvrir 

des centras d'IVG. interdictions pour les mineures et les 
immigrées, coût élevé de l'intervention... tout est fait pour 
dissuader les femmes, pour les maintenir dans l'angoisse et le 
sentiment de culpabilité ! Nous ne pouvons l'accepter. Ce que 
nous exigeons, c'est que l'avortement soit réellement libre et 
gratuit. Que toutes les femmes qui en font la demande 
puissent trouver rapidement une réponse, sans subir les 
humiliations, le fichage, les mauvaises conditions d'accueil, la 
loi du profit. Qu'on nous donne les moyens d'avoir les enfants 
que nous voulons, quand nous le voulons I 

C'est pour una réelle libération de l'avortement que nous 
manifestons ce samedi A Paris. Cinq ans de loi Veil ont 
prouvé que sans une pression continue, aucun acquis ne 
demeurait, rien ne se faisait C'est pour l'imposer sur le terrain 
que nous poursuivrons la lutte, dans les quartiers, dans les 
hôpitaux I 

La loi Veil comporte des clau­
ses discriminatoires contre les 
mineures et tes immigrées. Clau­
ses complètement hypocrites, et 
dangereuses pour les femmes. 
Le résultat le plus évident de ces 
clauses, c'est de favoriser la pro­

lifération de cliniques privées 
spécialisées, qui ferment les yeux 
en échange de sommes parfois 
considérables. Pour justifier ces 
clauses, on brandit l'épouvantai! 
de la libération des mœurs, on 
propose aux mineures d'à ban 

Monique Pelletier distribue sa mane... 

Certes, après te débat parlementaire sur la politique familiale, 
des mesures viennent d'être prises. Les radios en font largement 
état, s'étendant sans vergogne sur tes «largesses» gouvernemen­
tales... A la veille de la manifestation nationale I Mais suffit-il d'al­
longer le congé maternité, d'étendre la réduction SNCF ou de 
promettre une aide au logement ? Suffit-il simplement de distri­
buer des primes fussent-elles importantes. On a beaucoup 
parlé du problème de la dénatalité, sans avancer 
l'ombre d'une solution. Ce n'est pas le complément familial, ou 
les mesures pour la retraite des mères de famille... qui peuvent 
changer tes choses Quand on voit que tes crèches ont des listes 
d'attente allant jusqu'à 300 ou 400 enfants, quand on sait que le 
choix, pour une femme, est souvent de travailler ou d'élever ses 
enfants, parce que faire garder les enfants équivaut souvent à y 
laisser une bonne partie de son salaire, quand on prend la mesure 
du poids du chômage, on s'étonne moins. 

Et qu'on ne vienne pas mettre en accusation la «libéralisation» 
de l'avortement t Le phénomène de dénatalité est apparu bien 
avant la loi Veil t Par contre, si tant de femmes ont recours a 
l'avortement, c'est bien parce qu'elles ne peuvent pas faire 
autrement I Rien à voir avec les «solutions de facilités» dont 
certains n'arrêtent pas de parler... 

donner plutôt leur enfant ou de 
se débrouiller avec. Or il est clair 
que la loi Veil n'a pas multiplié le 
nombre d'avortements qu'elle a 
simplement diminué le nombre 
d'avortements clandestins et ré­
duit les risques encourus par les 
femmes I Ca n'eat pas en exi­
geant l'autorisation parentale 
pour les mineures qu'on réduira 
te nombre de demandes d'avor-
tement I Mais ils se feront dans 
de très mauvaises conditions, 
pour te plus grand profit de 
certains. 

LE PROBLEME DES DELAIS 

La loi Veil précise que l'avor­
tement doit être pratiqué avant 
la fin de la 10' semaine de 
grossesse. Bien évidemment, il 
vaut mieux ne pas attendre. 
Mais là encore, il ne s'agit que 
d'hypocrisie, puisque dans les 
farts, seulement 30% des fem­
mes ont une réponse positive 
avant 8 semaines. Non pas 
qu'aies attendent te dernier mo­
ment : 95,78% des femmes font 
tes démarches «A temps». Mais 
la lourdeur de la procédure, le 
manque d'équipements, le man­
que de médecins pratiquant les 
IVG, te contingentement fixé par 
certains chefs de service... abou-

Monique CHERAN 

lissent à des dépassements de 
délais, et donc aux cliniques pri­
vées, souvent tenues par les 
mômes I II faut aussi parier du 
choix des techniques, qui favo­
risent les équipements lourds 
avec hospitalisation. Ce qui coû­
te plus cher, et réduit encore les 
possibilités I 

UNE CLAUSE DE 
CONSCIENCE EXTENSIVE 

Quelques questions : comment 
se fait-il que dans la région pari­
sienne, seulement 3% des IVG 
soient pratiquées dans les hôpi 
taux de l'Assistance publique I 
5700 pour tes premiers mois de 
1977, alors qu'on parle de 
300 000 par an en France, et que 
la région parisienne représente te 
quart de la population du pays. 
Où sont allées les femmes 7 

Pourquoi A Chalons, mais 
aussi ailleurs, dea médecins re­
fusent de pratiquer A l'hôpital, et 
pratiquent dans leur clinique 7 
Par quelle explication de la clau­
se de conscience certains méde­
cins font-ils écouter eux femmes 
l'enregistrement des battements 
du cœur d'un fœtus 7 Ou encore 
refusent los «récidivistes»... 

Discussions et mobilisation à la Thomson Malakoff 
A Malakoff. un collectif 

sur ravortement et la con­
traception a été créé A l'ini­
tiative de l'Union Locale 
CFDT II regroupe toutes les 
associations, groupes fem 
mes, partis politiques de la 
commune qui ont bien voulu 
travailler ensemble sur la 
commune. 

En effet, il n'existe dans Ma­
lakoff qu'un centre de plani­
fication ouvert 2 demi-journées 
par semaine et ne pratiquant 
aucune IVG (Interruption volon 
taire de grossesae). 

Les femmes voulant avorter 
ont «le choix» entre l'hôpital 
d'Issy-les-Moulineaux - mais 
là pas d'avortement car le chef 
de service utilise la clause de 
conscience pour interdire toute 
IVG sur l'hôpital - et l'hôpital 
de Clamart, l'hôpital Beclère qui 
est complètement saturé (12 
IVG se pratiquent par semaine). 

De nombreuses femmes sont 
dirigées vers des cliniques pn-
vôes où te prix d'une IVG peut 

atteindre 1400 F (alors qu'il 
n'est que de 700 F dans les 
hôpitaux publics). 

Dans l'usine Thomson-CSF 
de Malakoff, une exposition 
réalisée par le Planning Familial 
de la région 92 a été faite dans 
les locaux de l'entreprise. Les 
deux organisations syndicales 
CFDT et CGT s'étaient mises 
d'accord pour cette initiative, 
ce qui est très positif. A l'heure 
du repas, des discussions ont 
rassemblé travailleuses et tra­
vailleurs. Les questions fusaient 
sur les différentes méthodes de 
contraception. Sur les tabous, 
sur te problème du délai au-
delà duquel l'avortement était 
interdit, sur l'éducation sur la 
sexualité à donner aux enfants. 

Une pétition commune 
CFDT-CGT circule dans l'usine 
par rapport A la loi Voil reven­
diquant : 

- te remboursement de l'a­
vortement par la Sécurité so 
ciale. 

— la simplification des pro­
cédures de demande d'IVG 

(suppression de l'obligation de 
la double visite chez te méde­
cin, du dossier guide, de la 
confirmation écrite de la de­
mande d'IVG). 

— la suppression de l'auto­
risation parentale pour les mi­
neures et la suppression de la 
discrimination pour les ôtran-
gérai 

— la question des délais im­
posés pour l'avortement pose 
de nombreuses questions : plus 
un avortement est pratiqué tôt, 
moins il est traumatisant pour 
la femme. Il existe d'ailleurs 
une méthode appelé «induction 
des règles» qui consiste à faire 
venir tes règles lorsque leur 
retard est intérieur A une 
semaine. Cette méthode, lar­
gement utilisée aux USA. com­
mence à peine A être pratiquée 
en France. 

Mais S'il est vrai que plus 
l'avortement est rapide, moins 
il est traumatisant, il existe des 
cas où les délais sont dépassés 
(mineures qui n'osent pas en 
parier à leurs parents, nom­
breuses démarches infructueu­

ses...) La loi restrictive laisse 
ces femmes dans la détresse et 
de nombreuses assistantes so­
ciales et militantes du Planning 
expliquent qu'elles ont encore 
recours à des voyages en An 
gleterre pour résoudre ces cas 
de dépassement de délai. C'est 
pourquoi les délais imposés par 
la loi Veil qui laissent de nom­
breuses femmes dans la dé 
tresse doivent être supprimés. 

La lutte pour la contracep­
tion et l'avortement ne doit pas 
être passagère, seulement liée 
A la rediscussion au Parlement 
de la loi Veil. C'est pourquoi A 
la Thomson de Malakoff, nous 
voulons former des «relais» du 
planning dans l'entreprise. L'in­
formation et la discussion sur 
ce sujet ne sont pas seulement 
techniques. Très vite, c'est le 
rôle de la femme dans notre 
société, l'éducation des en­
fants, les conditions de travail 
et de vie... qui sont mises en 
cause I 

Correspondant 
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Alsthom Belfort 
UN FORT COURANT DE GREVISTES 

EXPRIME SON DESACCORD 
AVEC LA MANIERE DONT L'INTERSYNDICALE 

ENTEND TERMINER LA GREVE , . . . „ . , „ „ c „ » r a „ 
Depuis 15 heures jeudi, aucun doute ne subsiste 

plus à Belfort quant à l'attitude des directions 
syndicales par rapport â la suite du conflit. 

Cette position est d'ailleurs différenciée, bien 
qu'une déclaration, lue au nom de l'intersyndicale 
en lever de rideau du meeting, se prononce assez 
nettement pour la reprise du travail. 

Vendredi, de 9 heures à midi, les 7 300 et quel­
ques salariés de l'usine se prononçaient à bulletin 
secret. 

Jeudi soir, plus d'un pensaient que les choses 
n'étaient pas jouées. Cela devait bien être aussi le 
point de vue de la direction CGT pour qu'elle 
appelle aussi ouvertement à se satisfaire des miet­
tes concédées malgré huit semaines de lutte par 
une direction dont il est peu dire qu'elle est 
intransigeante... 

Les réactions aux diffé­
rentes positions syndicales 
sont évidemment très di­
verses. 

Grosso modo, on dé­
nombre trois attitudes dif­
férentes parmi les grévis­
tes. 

Il y a bien sûr ceux qui 
disent «c'est impossible de 
continuer, parce que nous 
n'avons plus d'argent,» ou 
«parce que la direction est 
trop intransigeante, » ou 
«parce que les directions 
syndicales veulent en fi-
nirj). 

A l'opposé, on rencontre 
aux piquets un nombre 
non négligeable de grévis­
tes qui déclarent : «Ca 
qu'on a obtenu est si né­
gligeable qu'il est hors de 
question de capituler». 

Et puis il y a ceux qui 
veulent marquer leur mé­
contentement et leur insa­
tisfaction par rapport au 

patron et aux directions 
syndicales... Ces derniers 
étaient décidés à voter, 
généralement sans trop 
espérer être majoritaire, 
pour la poursuite du mou­
vement. 

On image sans peine, 
que se mène à tous les 
piquets d'intenses discus­
sions qui tirent d'une cer­
taine façon un tout pre­
mier bilan de la lutte. 

, UN TOUT PREMIER 
BILAN 

Généralement, la colère 
est grande, en particulier 
contre la direction CGT 
qui, une fois encore a opé­
ré un virage à 180°, por­
tant aux nues des résultats 
identiques è ceux qu'elle 
refusait avec un juste dé­
dain, il y a dix jours en­
core. 

«Tu te rends compte,» 

dit une employée «dans sa 
frénésie à présenter posi­
tivement les dernières pro­
positions patronales, elle 
n'hésite pas, par exemple, 
è évoquer la prime excep­
tionnelle de 300 F, alors 
que celle-ci était acquise 
avant la grève, pour cause 
de centenaire ». 

D'ailleurs, plus d'un, qui 
avaient suivi depuis huit 
semaines les propositions 
successives de la direction 
et les contre-propositions 
de l'intersyndicale, s'indi­
gnent du tract diffusé jeudi 
par la CGT à l'heure du 
meeting. 

Détaillant les très mai­
gres acquis revendicatifs 
de la grève, celui-ci les 
présentait sous un jour 
tout à fait favorable. 

QUELLE UNITE 7 

Evidemment, ce coup 
d'arrêt porté à la lutte ren­
force nombre de militants 
ou d'adhérents CFDT dans 
l'idée que tout le mal vient 
de la CGT. 

D'autres cédétistes éga­
lement, prennent cons­
cience que les choses ne 
sont pas si nettes. Ils per­
çoivent de mieux en mieux 
que si c'est vrai que la 
direction de la CGT joue le 
rôle principal dans cette 
affaire - il ne faut quand 
même pas perdre de vue 
qu'à quasiment aucun mo­
ment, quand elle était en 
désaccord avec ses parte­
naires, la direction CFDT 

n'a osé prendre la parole 
et se faire entendre pour 
.proposer autre chose. 

Cet alignement assez 
constant de la direction 
CFDT sur celle de la CGT, 
en ce qui concerne les 
prises de position officiel­
les tout au moins, amène 
un débat fondamental sur 
la question de l'unité. 

Certes, l'unité syndicale 
est nécessaire à la victoire, 
mais doit-on accepter l'uni-

LA POSITION 
DES DIRECTIONS 

SYNDICALES 

CFDT : « Nous parta­
geons les hésitations » . 

CGC : « Reprenons no­
tre place dans la 
concurrence internatio­
nale » . 

FO : « Sommes-nous en 
mesure d'aller plus 
loin ? » . 

CGT : » Poursuivons la 
lutte sous d'autres for­
mes » . . 

té à n'importe quel prix ? 
p Oui », répond encore 

un nombre important de 
grévistes, «car s'ils se di­
visent, les gars veulent au­
tomatiquement reprendre 
le travail». 

D'autres font remarquer 
que l'unité à tout prix, sur 
des bases pas claires con­

duit de toute façon à l'é­
chec... 

Un important débat por­
te aussi, en cette veille de 
vote, sur l'après-grève. 

I . 'APRES-GREVE 
EN PREPARATION 

A plusieurs piquets, les 
grévistes ont échangé leurs 
adresses et se sont bien 
jurés de ne pas retomber 
dans l'isolement qui ré­
gnait avant la lutte. 

Beaucoup pensent que 
le maintien de ces liens est 
nécessaire car ils craignent 
la répression. 

Bien sûr, la direction 
s'est engagée à ce qu'il n'y 
ait pas de «sanctions pour 
fait de grève» mais a re­
fusé d'étendre cet engage­
ment à toutes les actions 
afférentes au «conflit». 
Pourtant, dans ses propo­
sitions de début octobre, 
elle employait, pour cet 
engagement, le terme de 
«conflit» et non celui plus 
restrictif de «grève». Elle a 
d'ailleurs précisé qu'elle se 
réservait le droit d'engager 
les poursuites pénales 
qu'elle jugerait nécessai­
re... 

Mais surtout, si le main­
tien de ces liens est res­
senti comme une nécessi­
té, c'est que tous les gré­
vistes actifs sentent, qu'a­
près huit semaines au 
coude-à-coude, quel que 
soit le résultat du vote, 
rien ne sera plus comme 
avant. 

Plusieurs fois, des gré­
vistes exprimaient la né­
cessité qu'en plus des sec­
tions syndicales, une struc­
ture de rencontre et de 
discussion se maintienne 
après le mouvement. 

«Si on ne prévoit pas de 
se revoir régulièrement, je 
crains bien que l'on fasse 
machine arrière et que l'on 
perde une bonne part de 
nos acquis» expliquait une 
des grévistes les plus 
écoutées à son piquet. 

DELLE ALSTHOM 
A VILLEURBANNE 

Depuis 5 h. du ma­
tin, vendredi, les tra­
v a i l l e u r s b loquent 
toutes les portes de 
l'usine. Jeudi, les pi­
quets de grève 
avaient été levés 
après une provoca­
tion patronale la veil­
le. 

Jeudi, un vote des 
grévistes avait donné 
une majorité de 65 % 
pour la poursuite de 
l'action. 

L'intersyndicale dé­
cidait alors de blo­
quer les portes ven­
dredi matin, ce qui a 
été accueilli très fa­
vorablement I « Nous 
voulons, nous aurons 
satisfaction u scan­
daient les nombreux 
travailleurs au piquet 
vendredi matin. 

Réflexions de travailleurs des piquets : 
« Nous sommes nombreux à être insatisfaits 
et mécontents, montrons-le par notre vote ». 

NOUS SOMMES 
INSATISFAITS I 

Avant tout, les nouvelles pro­
positions de la direction mon­
trent une chose, c'est qu'il est 
possible de la faire reculer, 
qu'est-ce qui ferait qu'on y ar­
riverait pas ? Mais ce recul est-il 
suffisant ? Evidemment, non, 
nous n'avons pas fait huit se­
maines de grève pour : 

— un salaire plancher qui est 
encore très bas ; 

— la moitié du treizième mois 
en deux ans et demi ; 

— une légère amélioration des 
congés d'ancienneté. 

CE SONT DES MIETTES I 

NOUS SOMMES 
MECONTENTS I 

L'attitude d'une certaine direc­
tion syndicale qui présente le ré­
sultat comme «une avancée 
substantielle notamment pour les 
bas sa/aires» nous scandalise. On 
a trop entendu ces derniers jours 
nos directions syndicales se 
complaire è énumérer les diffi­
cultés, sans jamais envisager 

qu'on puisse les surmonter. 

QUE PROPOSONS NOUS ? 

Evidemment, nous savons que 
huit semaines de grève pèsent 
très lourd pour nombre d'entre 
nous. Et nous respectons par 
avance ceux qui veulent repren­
dre le travail parce qu'ils ne 
peuvent plus tenir. 

NEANMOINS, 
POUR MONTRER 
NOTRE INSATISFACTION 
ET NOTRE 
MECONTENTEMENT, 
NOUS PENSONS QU'IL FAUT 
VOTER POUR LA POURSUITE 
DU MOUVEMENT. 

Si une majorité est d'accord 
pour la poursuite de la grève, 
voilà ce qu'il faut à notre sens, 
pour obtenir plus : 

— Que les travailleurs dirigent 
véritablement la lutte en mettant 
les piquets de grève sur un pied 
d'égalité avec l'intersyndicale. 

— Que soient organisées des 
assemblées de grévistes où tout 
le monde puisse s'exprimer et 
être écoutés. 

— Que l'on change l'optique 

de l'occupation, pas de «camps 
retranchés», pas de grévistes à la 
maison. Il faut en finir avec le 
climat de suspicion qui dissuade 
certains grévistes de s'intégrer à 
l'occupation. 

— Que l'on durcisse l'action : 
ce que craint le plus la direction, 
c'est quand nous sortons de la 
routine, par exemple quand nous 
faisons irruption dans la salle de 
négociations, c'est ce type d'ac­
tion, peut être encore plus dur et 
plus massif que nous proposons, 
nous sommes sûrs que vous ne 
manquez pas d'idées... 

D'accord, diront certains, mais 
si la grève est reconduite le pré­
fet nous enverra ses flics. A ce 
propos, nous voudrions dire 
deux choses : 

— Cela ne nous fait pas peur. 
— Nos camarades de Saint-

Ouen ont prouvé que l'interven­
tion des flics n'entraine plus 
obligatoirement la reprise du tra­
vail. Si nous étions expulsés de 
l'usine, qu'est-ce qui nous em­
pêcherait, dans un premier 
temps, de nous regrouper à la 
Maison du Peuple ? 

Au cas où une majorité se 
prononcerait pour la reprise : 

Nous ne voulons pas que la 
lutte prenne fin avec la grève. Il 
faut conserver les multiples liens 
qui se sont tissés entre nous 
pendant ce conflit. Par exemple 
faire ce qui se fait déjà à cer­
taines portes : l'échange des 
adresses pour que nous puis­
sions nous recontacter quand le 
travail aura repris. Ce sera bien 
nécessaire, par exemple si la 
direction veut réprimer certains 
d'entre-nous. Dès à présent, 
nous avons décidé de tout faire 
pour soutenir Bettineli emprison­
né pour une action relative à la. 
grève, quoiqu'on puisse par ail­
leurs penser de cette action. 

En ce qui concerne la dignité, 
celle de chacun s'affirmera lors 
du refus de la récupération des 
heures de grève. 

Organisons-nous sur nos lieux 
de travail : les syndicats de­
vraient être la forme d'organi­
sation de la classe ouvrière dans 
l'entreprise. Ils devraient permet­
tre de faife circuler l'information, 
de mener le débat, d'unifier les 
travailleurs et d'organiser l'ac­
tion. Depuis trop longtemps, nos 

syndicats sont devenus des pla­
ceurs de cartes. Ils servent plus 
de relais à certains partis pour 
laire passer leur politique, qu'à 
réellement se faire l'arme de lutte 
des travailleurs. A l'Alsthom, fa­
ce à des syndicats réellement de 
lutte et de masse, dépoussiérés 
de leur routine bureaucratique, le 
patron n'aurait qu'à bien se te­
nir. 

C'est à nous, en nous syndi­
quant en masse de transformer 
la réalité actuelle des syndicats 
de l'usine. C'est le moment de 
montrer que nous n'acceptons ni 
le minuscule recul de la direc­
tion, ni la capitulation de ceux 
qui prétendent nous représenter. 

Réflexions de travailleurs 
du piquet 

(Syndiqués CGT, CFDT 
et non-syndiqués) 

POUR MARQUER 
NOTRE MECONTEMENT 
ET NOTRE INSATISFACTION. 
VOTONS CONTRE 
LA REPRISE DU TRAVAIL . 


